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RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA COMMISSION GÉNÉRALE 
PRÉSENTÉ PAR LA PRÉSIDENCE
2012-2013

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 22 mai 2013)

I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 28 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a été installée à la séance du 1er août 2012. Elle était composée d’un Représentant de chaque État membre et était présidée par le Président et le Vice-président du Conseil permanent, comme le prescrit l’article 15 de ce Règlement.

La Commission générale a commencé ses travaux le 8 février 2013 sous la présidence de l’Ambassadeur John E. Beale, Représentant permanent du la Barbade auprès de l’Organisation des États Américains (OEA). Durant les mois allant d’avril à juin 2012, elle a été présidée par l’Ambassadeur Arturo Ulises Vallarino Bartuano, Représentant permanent du Panama.


Conformément à l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, le Président de la Commission générale présente ci-dessous le rapport d’activités 2012-2013 de cette Commission. 

II.
SÉANCES DE TRAVAIL


Au cours de la période considérée, la Commission a tenu 9 séances, examiné 5 rapports annuels et 7 rapports de suivi des mandats conférés à la Commission dans les résolutions ; elle a reçu 9 projets de résolution.


De plus, conformément à ce qui a été adopté par le Conseil Permanent à sa séance du 19 décembre 2012
, la Commission a mis sur pied un groupe de travail pour réviser les mandats attribués. Les renseignements concernant les activités de ce groupe se trouvent au point III.D.


Les activités et actions menées à bien par la Commission font l’objet d’une description détaillée ci-dessous. Elles s’inscrivent dans le cadre des mandats conférés par le Conseil permanent et contenus dans le Plan de travail de la Commission (CP/CG-1936/13).
III.
MANDATS

A.
EXAMEN DES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION
 


Sur les sept rapports annuels qui lui ont été confiés,
 la Commission en a examiné six :

1. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)
2. Tribunal administratif (TRIBAD)

3. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

4. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

5. Commission interaméricaine des femmes (CIM)


Pour faire suite aux instructions du Conseil permanent, la Commission générale a procédé à l’examen des rapports annuels des organes précités, les 12 et le 25 mars écoulé, sous la présidence de l’Ambassadeur John Beale. Suit une synthèse des observations et recommandations formulées par les délégations sur les rapports annuels mentionnés :

1.
Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)  (CP/doc.4837/13)

À la réunion du 12 mars 2013, M. Santiago Borrero, Secrétaire général de l’IPGH, a présenté à la Commission le rapport annuel de l’IPGH, en mentionnant le Programme panaméricain de l’Institut pour la période 2010-2020 et quelques-unes des activités scientifiques et de renforcement des compétences réalisées par l’Institut. 

Eu égard au Programme panaméricain de l’IPGH pour la période 2010-2020, M. Borrero indique qu’il oriente les liens de l’IPGH avec le Système Interaméricain qui coordonne l’OEA et qui poursuit les objectifs principaux suivants :
· Consolider le statut de l’IPGH comme forum régional panaméricain pour l’avancement des informations géographiques et le développement intégré des États Membres ;

· Favoriser le développement de bases de données spatiales dans le but de soutenir la prise de décisions et d’augmenter l’efficacité du système des alertes et des mesures d’intervention en situation de désastre ;

· Déterminer les mesures qui contribuent à l’intégration régionale dans les domaines spécifiques comme les changements climatiques, l’aménagement du territoire et les catastrophes naturelles ; et
· Soutenir le développement de l’infrastructure d’information géographique de la qualité requise pour l’analyse des processus associés aux domaines particuliers comme la dégradation des sols, les atteintes à la biodiversité, les feux de forêt, l’occupation de territoires côtiers et de zones à risque (dont les zones adjacentes internationales).

Il a également décrit divers résultats du Programme panaméricain, en particulier :

· Modernisation des branches nationales et sentiment accru d’adéquation avec l’Institut ;

· Contribution au développement institutionnel des organisations liées à la production des données géographiques continentales ;

· Augmentation de la participation régionale d’une perspective multidisciplinaire ;

· Augmentation du nombre de membres et du nombre d’experts actifs ;

· Liens plus efficaces avec les organisations internationales aux missions semblables ; et
· Consolidation du Réseau qui regroupe la communauté panaméricaine, en particulier les nouvelles générations dans les États Membres.

M. Borrero a indiqué que “pour atteindre les buts du Programme, il faut assurer une continuité et une viabilité accrues des Comités rattachés aux Commissions et mieux harmoniser leur travail avec les exigences du Plan ; optimiser la préparation des projets d’Assistance technique, et donc pouvoir compter sur l’aide des branches nationales qui composent l’IPGH ; et assurer que la thématique traitée par les projets dans le cadre du PAT soit toujours davantage au service du Programme Panaméricain de l’IPGH”.

En ce qui concerne les activités réalisées par l’Institut, il a souligné plus particulièrement les activités suivantes :
· Les projets de coopération menés à bien par les Commissions techniques et les branches nationales de l’Institut, comme le “Système de référence géocentrique pour les Amériques” qui a permis de tenir les journées technico-scientifiques à Concepción, au Chili (Commission de Cartographie) et “l’Atelier d’intégration des données et de développement des compétences techniques en vue d’atténuer les problèmes environnementaux en Amazonie péruvienne et brésilienne” (Commission de Cartographie et de Géographie) ;

· Le projet “Histoire de l’Amérique” qui a pour but la rédaction d’un nouveau texte qui servira pour l’éducation au niveau intermédiaire et supérieur dans les pays de la Région (Commission d’Histoire) ; 

· Études vulcanologiques, notamment les “Cartes des perspectives de risque pour les communautés qui se trouvent à proximité du volcan de Santa Ana au Salvador et “l’Atelier panaméricain de Géomagnétisme” (Commission de Géophysique). 

· Le Programme CAF-IPGH GeoSUR, Le Réseau géo-spatial de l’Amérique latine qui regroupe 35 institutions et intègre les services Web de cartes provenant de plus de 60 serveurs, 30 visionneuses de cartes et 10 catalogues qui contiennent plus de 15 000 métadonnées.
M. Borrero a souligné que “l’augmentation de la participation régionale, d’un point de vue multidisciplinaire et d’intégration est une priorité pour l’IPGH et par conséquent, il faut la participation d’experts pour les projets d’assistance technique lorsqu’ils sont associés à moins de deux États membres”.

M. Borrero a présenté l’exécution budgétaire pour les activités scientifiques et opérationnelles réalisées par l’IPGH, et le pourcentage du budget qui a été exécuté dans des projets d’assistance technique et des publications. 

La Commission a remercié M. Borrero pour la présentation du rapport et a souligné les efforts déployés par l’Institut ; elle a reconnu le travail et la direction de M. Borrero qui s’est efforcé de moderniser l’Institut et d’accroître son efficacité ; elle a reconnu les efforts pour maintenir un degré élevé d’exécution opérationnelle, compte tenu de la situation financière de l’Organisation, et a souligné l’importance des programmes d’acquisition de compétences.
La Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations  pertinentes formulées par les délégations, à la considération du Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

2. Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD) (CP/doc.4836/13) 
La Commission a examiné le rapport annuel du TRIBAD le 12 mars 2013. Mme Mercedes Carrillo, Secrétaire du TRIBAD, a présenté ledit rapport. Elle a évoqué la juridiction du tribunal et les progrès réalisés dans l’utilisation de nouvelles technologies afin d’accélérer les processus tout en optimisant l’utilisation des ressources attribuées.

Mme Carrillo a mentionné qu’en quarante ans d’existence, le Tribunal administratif a exercé un double rôle pour la stabilité de l’organisation puisqu’il administre la justice dans les cas de conflits de travail entre les fonctionnaires de la SG/OEA et l’administration et établit la jurisprudence qui a permis d’établir des critères jurisprudentiels visant à corriger, à établir les dispositions et les normes internes du Secrétariat général ou à s’y soustraire.

Mme Carrillo a souligné l’importance de l’existence du TRIBAD pour la sauvegarde du privilège d’immunité de l’OEA en vertu de l’article 133 de sa Charte et d’autres accords. 

La Commission a remercié Mme Carrillo pour la présentation du rapport dans les délais réglementaires et décidé de l’acheminer en temps opportun au Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

3. Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN)  (CP/doc.4838/13)

La Commission générale, à sa réunion du 12 mars 2013, a écouté la présentation du rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance pour 2013, par Mme Gloria Lozano de Díaz, présidente du Conseil de direction de l’IIN. Mme Lozano a saisi cette occasion pour décrire, notamment, les progrès réalisés dans le renforcement institutionnel et les actions menées par l’Institut, en soulignant particulièrement le rôle que joue l’IIN dans le cadre du Système Interaméricain des droits humains.
En ce sens, elle a relevé la formation de trois groupes de travail spécifiques correspondants aux axes prioritaires du Plan d’action, qui sont coordonnés par les secteurs de l’IIN et la Direction générale et qui sont en activité à l’heure actuelle, la représentation géographique de chaque sous-région dans ces groupes étant pertinente. Mme Lozano a également mentionné divers résultats obtenus au sein de ces groupes, qui sont associés aux secteurs d’activité de l’Institut (Volet de la Promotion et de la défense des droits, Volet juridique et Volet des Communications et de l’Information).

En ce qui a trait au Volet de la Promotion et de la Défense des droits, Mme Lozano a souligné le travail, par le groupe responsable de cette question, de révision et d’enrichissement d’un document de directives techniques relatives à l’articulation des politiques de défense intégrées de la petite enfance ainsi que l’élaboration d’un menu de base d’indicateurs qui rend compte des Observations du Comité des droits de l’enfant et d’autres acteurs internationaux sous-traitants, menu qui devra être adapté dans chaque pays pour qu’il corresponde à ses priorités et aux informations qui sont générées.
Elle a aussi rappelé les efforts déployés par l’Institut pour l’utilisation des nouvelles technologies de communication, en particulier la page Web “Nuestra voz a colores”(Nos voix en couleur); la création de cours virtuels et l’actualisation de la page Web www.annaobserva.org où on trouve, entre autres, des bulletins thématiques et informatifs tels que Les Stratégies de restitution de droits aux enfants et aux adolescents victimes d’ESCNNA et les conclusions de la IIIe Réunion sous-régionale.

Mme Lozano a souligné trois aspects importants de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents :
· La compilation et la mise à jour de données sur la question dans la région et qui sont à la disposition des États ; 

· La génération d’informations et de connaissances qui contribuent à la conception et à la mise en œuvre de politiques et de mesures destinées à aborder cette problématique ; et
· La formation de ressources humaines et l’assistance technique spécialisée dans les États parties. 

Eu égard au travail réalisé dans le volet juridique, elle a expliqué que la participation du Groupe de travail a permis la rédaction d’un document d’orientation sur la question de la Responsabilité des adolescents en conflit avec la Loi pénale, qui traite d’aspects comme la pertinence de la prévention et la nécessité de l’articulation interinstitutionnelle et intersectorielle, entre autres.


De plus, elle a fait état du travail réalisé dans l’élaboration de documents et d’outils relatifs à la question de l’enlèvement international, tels que : 1) Le manuel destiné aux agents des Autorités centrales pour faciliter les démarches et les enquêtes ; 2) Le glossaire des termes apparaissant dans le Pacte de 1980 sur l’Enlèvement de mineurs et la Convention Interaméricaine de 1989 pour guider les agents ; 3) Les consignes pour les usagers de procès de restitution internationale à la lumière de la Convention Interaméricaine ; et 4) La trousse d’outils pratiques destinée aux agents des Autorités centrales des États signataires et non signataires de la Convention Interaméricaine, ainsi que l’intégration du Formulaire modèle et de la Loi modèle à ceux que possède l’IIN et autres outils que l’on jugera important d’inclure dans cette trousse.


Au sujet de la Protection des droits des enfants et des adolescents en cas de catastrophes naturelles et de situations d’urgence, elle a mentionné divers documents qui ont pu compter également sur la participation des États par le Groupe de travail, en particulier ceux-ci : 1) Systématisation et diffusion d’information concernant les droits des enfants et des adolescents dans la gestion du risque de catastrophes ; 2) Études de cas ; 3) Cadre de politique pour la promotion et la défense des droits des enfants et des adolescents dans la gestion du risque de catastrophes. Axes et recommandations stratégiques ; et 4) Stratégie de promotion et de diffusion du Document d’Orientation politique.

Pour terminer, Mme Lozano a indiqué que les activités du Volet de Communication et d’Information recoupent les actions et les tâches de l’IIN, et se réalisent en grande partie par la page Web de l’IIN, espace virtuel qui est consulté une centaine de milliers de fois par mois, ce qui démontre son haut degré de pénétration régionale. Elle a souligné l’augmentation de l’activité de l’IIN dans les réseaux sociaux et la mise sur pied du cours virtuel destiné aux communicateurs liés à l’enfance, où des progrès significatifs ont été réalisés et a apporté à l’IIN des outils pour continuer à promouvoir les droits au moyen des médias d’information. 

Les délégations ont remercié Mme Lozano  pour le rapport détaillé et pour son exposé ; elles ont réitéré leur engagement envers l’Institut interaméricain de l’enfance et l’ont félicité pour ses activités. Elles ont aussi reconnu l’importance de la coopération internationale et le recours par l’IIN aux nouvelles technologies. Elles ont souligné l’importance de continuer à travailler conjointement pour le bien-être des enfants et des adolescents du Continent, en particulier pour ce qui est des volets traités dans son Plan d’action.
La Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, à la considération du Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

L’exposé de Mme Gloria Lozano se trouve dans le document publié sous la cote CP/CG-1945/13()
.

4. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4822/13)
Le 12 mars 2013, la Commission générale a écouté l’exposé de M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, sur le rapport annuel de la Commission adressé à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

M. Baptista a évoqué les travaux effectués par la CITEL en 2012, parmi lesquels figurent les suivants :

· Introduction de services ou d’applications de télécommunications et de TIC dans les réseaux traditionnels ainsi que dans les réseaux de la prochaine génération et convergents ;

· Analyse des coûts de terminaison de trafic dans les réseaux mobiles dans les Amériques ; la situation des règlements régissant les nouveaux réseaux et services de télécommunication ; les aspects relatifs à la prévention, à la détection, aux politiques et aux mesures en matière de fraude et les pratiques non réglementaires dans la prestation de services de télécommunications et de TIC ;

· Préparation de propositions interaméricaines en prévision de la Conférence mondiale des télécommunications internationales (AMNT-12) et de la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI-12) ;

· Élaboration de mesures régionales pour l’inclusion des filles et des femmes dans l’utilisation des TIC et analyse du lien entre les TIC et les handicaps ;

· Étude de l’état actuel de l’utilisation de fréquences radioélectriques, en particulier dans les Amériques, dans le but d’élaborer des résolutions et des recommandations permettant l’harmonisation de l’emploi du spectre pour les services de radiocommunication terrestres fixes et mobiles ; et 

· Analyse de la mise en service de systèmes satellitaires de la part des États membres de la CITEL.
Il a également fait référence aux efforts consentis pour l’internalisation de la question de la parité hommes-femmes dans les travaux de la CITEL ; impulser les activités prioritaires de son  secrétariat et favoriser la coopération avec les organismes internationaux et régionaux qui s’intéressent à cette question.
Monsieur Baptista a mentionné les questions qui seront prioritaires pour la CITEL pendant la période 2012-2014. Elles sont concentrées dans cinq domaines, à savoir : 1) Déploiement des technologies et des services ; 2) Aspects relatifs aux politiques et aux réglementations ; 3) La sécurité dans l’utilisation des TIC ; 4) Les TIC et le changement climatique ; et 5) Les télécommunications dans les situations d’urgence.

La Commission a remercié la CITEL de son travail et de la présentation du rapport et a décidé de soumettre le rapport à la considération du Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.
5. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4827/13)

À sa réunion tenue le 25 mars 2013, la Commission générale a examiné le rapport annuel de la CIM adressé à l’Assemblée générale, lequel a été présenté par l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM. 


L’Ambassadrice Moreno a indiqué que la CIM a accompli 3 mandats généraux confiés par l’Assemblée générale, de nature continue et permanente, et 9 des 11 mandats spécifiques établis par son Comité directeur. Elle a également annoncé que les 2 mandats restants sont en cours de réalisation.


Elle a expliqué qu’un des mandats les plus importants de la CIM est le Programme interaméricain pour la promotion des droits fondamentaux des femmes et l’équité et la parité des sexes (PIA), et que pour donner au PIA un cadre fonctionnel d’activités et de résultats spécifiques, la CIM a adopté en 2011 son plan stratégique 2011-2016. Elle a aussi rappelé que le Plan est fondé sur les mêmes piliers thématiques que l’OEA (démocratie, droits humains, sécurité et développement) et inclut un “cinquième pilier”, soit le travail de conseil et de collaboration technique effectué par la CIM pour institutionnaliser une perspective d’égalité des sexes et de droits dans tout le travail de l’OEA. 


Elle a mentionné que les progrès décrits dans le Rapport annuel de la CIM suivent le même schème et fait état des activités menées au cours de l’année 2012, et en particulier :
· L’adoption de la Déclaration de San José sur la Prise de pouvoir politique et économique des femmes dans les Amériques, qui manifeste l’engagement des déléguées de la CIM en vue de continuer à exiger la participation pleine et égalitaire des femmes dans les domaines politique et économique ;
· L’élection d’un nouveau Comité de direction de la CIM pour la période 2013-2015, qui comprend la représentation du Costa Rica à la présidence, d’Haïti, du Panama et de l’Uruguay aux vice-présidences, et de la Barbade, des États-Unis, du Guatemala, du Mexique et du Pérou comme membres du Comité ;
· L’adoption d’un Programme triennal de travail pour la période 2013-2015, qui fait suite aux axes de travail établis dans le Plan Stratégique et qui vise à consolider les progrès accomplis au cours des dernières années ;

· La modification des instruments juridiques de la CIM – son Statut et Règlement et les Règles de procédure de l’Assemblée des Déléguées de la CIM – qui, entre autres, a permis d’assurer la représentation au niveau de l’État au Comité de direction de la CIM et non plus à titre personnel, et a changé la fréquence de la tenue des assemblées des déléguées, qui se réuniront dorénavant à tous les trois ans au lieu de deux, ce qui permettra à la CIM de réaliser des économies et de démontrer un progrès supérieur d’une assemblée à l’autre ;

· L’élaboration d’un rapport sur la condition actuelle des droits politiques des femmes dans la région et sur les réformes politiques et gouvernementales nécessaires pour soutenir l’exercice de ces droits, réalisé par le Groupe de travail régional sur les droits des femmes et la démocratie, fruit du Premier Forum continental ;

· La publication d’un document de synthèse des conclusions principales du Premier Forum continental sur le leadership des femmes pour une démocratie citoyenne ;

· La tenue du Deuxième Forum continental sur la citoyenneté des femmes pour la démocratie en République dominicaine, du 18 au 21 juillet 2012, en collaboration avec le gouvernement de ce pays, ONU Femmes, IDEA Internacional et le Réseau des femmes parlementaires de la Confédération des parlements des Amériques/COPA, avec l’aide du gouvernement de l’Espagne ;

· La tenue d’une toute première consultation auprès des femmes parlementaires des Amériques, dans le cadre de ce Deuxième Forum, durant lequel elles ont analysé la condition des droits des femmes et la parité des sexes dans le programme législatif de la région ;

· La tenue d’une rencontre avec les candidats à la présidence de la République dominicaine en mars 2012 pour analyser la visibilité et la condition des droits des femmes et la parité des sexes dans les programmes électoraux de tous les partis politiques ;
· La conclusion du projet “Réponses intégrées aux droits humains, le VIH et la violence faite aux femmes en Amérique centrale et dans les Caraïbes”, projet qui a produit une série d’outils concrets pour renforcer l’intérêt généralisé pour les questions de l’infection au VIH et de la violence contre les femmes d’un point de vue des droits fondamentaux ; 

· La tenue d’événements et la création d’une documentation informative et analytique, en particulier, la tenue d’une table ronde au mois de novembre 2012 sur les défis dans la défense des droits humains des femmes vivant avec le VIH, en collaboration avec la Fondation Más Paz, Menos SIDA et le Département des Affaires internationales de l’OEA ; 

· L’établissement d’une alliance avec ONUSIDA pour la rédaction d’un rapport portant sur les droits humains des personnes vivant avec le VIH dans les Amériques ;

· L’élaboration, en collaboration avec le Département de développement social et de l’emploi de l’OEA, du document de suivi de la série d’ateliers réalisée au cours de l’année 2010 avec des ministères du Travail sur la planification stratégique. Ce document montre les progrès concrets accomplis dans l’internalisation des questions de parité entre les sexes et de droits du travail des femmes dans le travail quotidien des ministères du Travail ; et
· La proposition de projet d’Intégration de la perspective de la parité entre les sexes et des droits dans la gestion intégrée des risques de catastrophes dans les Amériques, élaborée en collaboration avec le Secrétariat de développement intégré.


La Commission a rendu hommage aux actions entreprises et aux travaux accomplis par la CIM et a remercié la présidente sortante pour son excellent travail. 

Les délégations ont mentionné la situation financière de la CIM et réitéré l’importance de continuer à lui verser des contributions volontaires. 


La Commission a également remercié la CIM pour la présentation opportune de son rapport et le respect des conditions prévues dans les règlements et les résolutions de l’Assemblée générale ; elle a décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les représentants sur le rapport annuel de la CIM et de demander que celles-ci soient transmises en temps opportun à l’examen du Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte.

B.
RAPPORTS DE SUIVI DES MANDATS ATTRIBUÉS À LA COMMISSION GÉNÉRALE DANS LES RÉSOLUTIONS5
1. AG/RES. 2701 (XLII-O/12) : Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain 

Le projet de rapport du Conseil permanent sur la Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain a été présenté à la réunion de la Commission tenue le 22 avril 2013. À cette occasion, la Commission a décidé de présenter le projet de rapport au Conseil permanent, assorti de la recommandation de l’approuver et de le soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, en exécution du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2684 (XLI-O/11). Le projet de rapport se trouve dans le document (CP/CG-1955/13 rev. 1).
2. AG/RES. 2702 (XLII-O/12) Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégrative

Au cours de la réunion de la Commission du 12 mars 2013, M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, a présenté le rapport de suivi des mandats rattachés à la résolution AG/RES. 2702 (XLII-O/12), rapport portant la cote (CP/doc.4843/13).
3. AG/RES. 2703 (XLII-O/12) Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires
Le 12 mars 2013, M. Victor Vuskovic Céspedes, coordinateur du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires, a fait une présentation sur la mise en œuvre de cette résolution. La présentation PowerPoint a été distribuée comme document portant la cote (CP/CG-1946/13).

4. AG/RES. 2707 (XLII-O/12) Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents

Au cours de la réunion de la Commission du 8 avril 2013, Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’IIN, a présenté le rapport de suivi sur les mandats rattachés à la résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12), rapport portant la cote (CP/CG-1952/13)
5. AG/RES. 2709 (XLII-O/12) Promotion des droits fondamentaux des femmes et équité et parité des sexes

Le 25 mars 2013, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le rapport sur la mise en œuvre du “Programme interaméricain pour la promotion des droits fondamentaux des femmes et l’équité et la parité des sexes”, conformément à la résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12). Le rapport a été distribué comme document portant la cote (CP/doc.4829/13)

6. AG/RES. 2710 (XLII-O/12) Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 


Au cours de la réunion du 25 mars 2013, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12). Le rapport a été distribué comme document portant la cote (CP/doc.4828/13)

7. AG/RES. 2711 (XLII-O/12)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Conventión de Belém do Pará”

L’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, dite “Convention de Belém do Pará, en exécution du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2711 (XLII-O/12), document portant la cote (CP/doc.4830/13)

8. AG/RES. 2712 (XLII-O/12) Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide

Le 2 mai 2013, Mme Evelyn Jacir de Lovo, Directrice du Département du développement social et de l’emploi, a présenté le rapport sur le suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2712 (XLII-O/12). Le rapport a été distribué comme document portant la cote (CP/CG-1965/13)
C.
PROJETS DE RÉSOLUTION EXAMINÉS PAR LA COMMISSION

La Commission a reçu en tout 9 projets de résolution, dont 8 ont été convenus par la Commission et 1 est ouvert.


Voici les renseignements sur les projets de résolution examinés par la Commission.
1. Projets convenus :
· Projet de résolution “Appui de la CITEL à la mise en pratique des résultats du VIe Sommet des Amériques et des conférences mondiales au sommet de 2012 et à la préparation des réunions internationales en télécommunication du cycle 2013-2014” (CP/CG-1944/13 rev. 5), déposé par la CITEL le 12 mars et adopté par la Commission lors de la réunion tenue le 22 avril.
· Projet de résolution “Promotion et renforcement de la démocratie : suivi de la Carte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1951/13 rev. 2), déposé par les délégations du Belize, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, du Guatemala, du Mexique et du Pérou et coparrainé par les délégations de l’Argentine, de la Colombie, du Salvador, de Guyana et du Panama. Ce projet a été déposé le 8 avril 2013 et adopté par la Commission le 22 avril.

· Projet de résolution “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain” (CP/CG-1954/13 rev. 1), qui a été déposé le 22 avril 2013 par la délégation du Mexique et adopté le jour même par la Commission.

· Projet de résolution “Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires” (CP/CG-1956/13 rev. 3), déposé le 22 avril 2013 par les délégations du Guatemala et du Paraguay et adopté par la Commission lors de la réunion du 8 mai.

· Projet de résolution “Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide” (CP/CG-1967/13 rev. 1) déposé par la délégation du Brésil et coparrainé par les délégations de la Colombie et de la République dominicaine. Ce projet a été déposé le 22 avril 2013 et adopté par la Commission lors de la réunion du 14 mai.

· Projet de résolution “Promotion des droits fondamentaux des femmes et l’équité et la parité des sexes et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/CG-1960/13 rev. 5 corr. 1), déposé par les délégations de la Colombie et du Costa Rica et coparrainé par les délégations du Canada, du Chili, d’Haïti, du Panama et du Pérou. Ce projet a été déposé le 2 mai 2013 et adopté par la Commission lors de la réunion du 14 mai.

· Projet de résolution “Mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, dite Convention de Belém do Pará” (CP/CG-1961/13  rev. 7), déposé par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica et du Guatemala et coparrainé par les délégations d’Haïti et du Panama. Ce projet a été déposé le 2 mai 2013 et adopté par la Commission lors de la réunion du 14 mai.

· Projet de résolution “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents” (CP/CG-1963/13 rev. 3), déposé par la délégation de l’Uruguay et coparrainé par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, d’Haïti, du Mexique, du Nicaragua et du Panama. Ce projet a été déposé le 2 mai 2013 et adopté par la Commission lors de la réunion du 14 mai.

2. Projet ouvert :
· Projet de résolution “Régulation des notes en bas de page (CP/CG-1966/13), déposé par la délégation du Guatemala au cours de la réunion tenue le 8 mai 2013 et étudié lors des réunions du 14 au 21 mai 2013. Durant ces réunions, diverses délégations ont relevé l’emploi qu’on peut faire des notes en bas de page durant les processus de négociation en soulignant que la question est fort délicate. Au cours de la réunion du 21 mai, la Commission a convenu de soumettre le Projet de résolution au Conseil permanent pour sa considération. 

En annexe au présent rapport se trouvent les 8 projets de résolution qui ont été adoptés par la Commission ainsi que le projet qui est ouvert. 
D.
PROCESSUS DE RÉVISION DES MANDATS CONFIÉS À LA COMMISSION
Afin de répondre à la demande du Conseil Permanent, la Commission générale a formé, lors de sa réunion du 8 février, le groupe de travail informel chargé de la révision des mandats de la Commission et a désigné, à la présidence de ce groupe, Mme Carmen Luisa Velásquez de Visbal, Représentante suppléante de la République bolivarienne du Venezuela auprès de l’OEA.

Le rapport sur les activités de ce groupe de travail informel a été distribué comme document portant la cote (CP/CG-1972/13).
IV.
CONCLUSION
La Commission a le plaisir de conclure qu’elle a assuré de façon active et dynamique le suivi et la mise en œuvre des mandats qui lui ont été conférés conformément à l’article 16 du Règlement du Conseil permanent. Le Président de cette Commission remercie toutes les Délégations et le Secrétariat général, en particulier le Secrétariat du Conseil permanent, pour leur appui au cours de cette période.

Le présent rapport et les projets de résolution examinés par la Commission prennent en compte les recommandations de la Commission concernant ses futures activités et sont présentés à l’examen du Conseil permanent, puis de l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Arturo Ulises Vallarino Bartuano

Ambassadeur, Représentant permanent du Panama

Président de la Commission générale
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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI DE LA CITEL À LA MISE EN APPLICATION DES RÉSULTATS DU 

SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
/
/ ET DES CONFÉRENCES MONDIALES 

DE HAUT NIVEAU DE 2012  ET À LA PRÉPARATION DES MANIFESTATIONS INTERNATIONALES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU CYCLE 2013-2014

(Approuvé par la Commission à sa réunion  tenue le 22 avril)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :


Que la résolution COM/CITEL RES. 242 (XXV-11), “Contribution de la CITEL au Sixième Sommet des Amériques”, a invité les États membres de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à transmettre à leur coordinateur national pour le Sixième Sommet des Amériques des documents issus de diverses réunions de la CITEL qui reflètent l’impact positif des télécommunications et technologies de l’information et de la communication  (TIC) sur des questions de grande importance pour la région comme l’inclusion sociale, la sécurité citoyenne, la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles ainsi que la promotion de l’accès et de l’utilisation de la technologie,

Que les activités de la CITEL à l’UIT permettent de consolider les propositions interaméricaines et de renforcer le bloc régional ainsi que la défense de l’intérêt des pays des Amériques,

Que sont en discussion au sein de la CITEL certaines questions intéressant les États membres, parmi lesquelles figurent la mise en application du dividende numérique, les plans relatifs à la large bande, la définition et l’harmonisation des bandes de fréquence pour l’accès aux services mobiles et aux communications d’urgence, entre autres,


La tâche importante accomplie par la CITEL en tant qu’organisme régional des télécommunications des Amériques à la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-12) 2012 de l’Union internationale des télécommunications, en présentant plus de 200 propositions interaméricaines de modification au Règlement des radiocommunications, qui est le traité international régissant l’utilisation du spectre de fréquences radioélectriques et des orbites des satellites géostationnaires et non géostationnaires,

Que par décision de la troisième séance plénière du Comité consultatif permanent I : Télécommunications/Technologies de l’information et de la communication (CCP.I), 14 propositions interaméricaines ont été acheminées à l’Assemblée mondiale pour la normalisation des télécommunications 2012 (AMNT-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 20-29 novembre 2012) et 39 propositions interaméricaines à la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 3-14 décembre 2012), 

Que la CITEL a participé activement aux préparatifs du Sommet “Connecter les Amériques” (Panama, République du Panama, 17-19 juillet 2012), dont l’objectif était de mobiliser les ressources humaines, financières et techniques pour la mise en application des résultats du Sommet mondial de la société de l’information (SMSI),

CONSIDÉRANT:

Que lors du Sixième Sommet des Amériques ont été approuvés les mandats dans les domaines “intégration de l’infrastructure physique dans les Amériques”, “accès et utilisation des technologies de l’information et communication”, “pauvreté, inégalités et iniquités”, “réduction et gestion du risque de catastrophes” et “sécurité citoyenne et criminalité transnationale organisée” avec les dispositions se rapportant directement au travail de la CITEL ; 

Que la CMR-12 a adopté des résolutions de grande envergure dans les domaines de large bande mobile, du dividende numérique, des interférences, de la coordination et de la notification des réseaux de satellite et a élaboré l’ordre du jour de la CMR-15 qui porte sur des sujets de grande importance pour la région, vu que le spectre radioélectrique est une ressource finie mais que les conditions de fréquence et la multiplicité des applications de radiocommunications augmentent, d’où la nécessité d’évaluer constamment les procédures réglementaires afin de répondre aux besoins des  administrations ;


Que l’AMNT-12 a adopté des résolutions revêtant une grande importance pour l’évolution et le développement des télécommunications mondiales, pour l’innovation continue et pour la croissance du marché,


Que CMTI-12 a procédé à l’actualisation du Règlement des télécommunications internationales (RTI), qui sert de traité mondial contraignant qui décrit les principes régissant le trafic international phonie, données et vidéo et jette les bases pour l’innovation continue et la croissance du marché ;

Que la Sixième Assemblée de la CITEL se déroulera à Santo Domingo (République dominicaine) du 10 au 13 février 2014, laquelle constitue la tribune interaméricaine réunissant les plus hautes autorités en matière de télécommunications/TIC dans les États membres de la CITEL qui y échangeront leurs opinions et données d’expériences tout en adoptant les décisions qui conviennent pour orienter leurs activités, d’où la nécessité d’en commencer les préparatifs en 2013,

RÉAFFIRMANT :


Qu’en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent, l’OEA doit jouer un rôle unique dans le renforcement de la connectivité de la région afin de contribuer à son développement socio-économique ;


Que la CITEL doit jouer un rôle crucial pour établir un point de référence dans les Amériques concernant la société de l’information, et qu’elle s’est avérée un mécanisme efficace pour faciliter les contributions États membres lors de conférences internationales,
DÉCIDE :


1.
D’inviter les États membres à participer activement aux activités liées à la préparation de la CMR-15, de la Sixième Assemblée de la CITEL de 2014 qui aura lieu du 10 au 13 février à Santo Domingo (République dominicaine)], de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2014 2014 Sharm El Sheik (Égypte), du 31 mars au 11 avril et de la Conférence de plénipotentiaires de 2014 à Busan (République de Corée, du 20 octobre au 7 novembre, selon le cas, en vue d’y arriver dans une position forte et jouissant du consensus de la région.


2.
De souligner que les compétences de base de la CITEL dans le domaine des TIC, comme l’aide à apporter pour réduire le fossé numérique, la coopération régionale et internationale, la gestion du spectre radioélectrique et la diffusion de l’information revêtent une importance cruciale dans la construction de la société de l’information.


3.
D’inviter instamment la CITEL à impulser l’élaboration, la coordination et l’exécution de stratégies, selon le cas, pour élargir l’emploi des TIC, avec l’appui du secteur privé et des acteurs sociaux du continent, en conformité avec les engagements souscrits lors du Sixième Sommet des Amériques.


4.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à consacrer à la CITEL l’appui financier requis pour assurer la continuité dans l’exécution de ses mandats.


5.
D’encourager les États membres et membres associés de la CITEL à soumettre des propositions et contributions pour les réunions de la CITEL et, si possible, à verser des contributions financières volontaires pour la réalisation des travaux permettant de favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre des stratégies  pour élaborer et promouvoir des propositions interaméricaines conformément au paragraphe 1 et projets, selon le cas, en vue d’élargir l’accès et l’utilisation des TIC  dans les Amériques.

6. De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.

7. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE  BAS DE PAGE

1.
... sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

2.
… des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE : 
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 22 avril 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les buts et principes essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA),


PARTAGEANT la conviction exprimée dans la Déclaration du Sommet de l’Unité Amérique latine-Caraïbe et selon laquelle la démocratie est l’une des conquêtes les plus précieuses de notre région et la transmission pacifique du pouvoir par des voies constitutionnelles et dans le respect des préceptes constitutionnels de chacun de nos États est le produit d’un processus continu et irréversible dans lequel la région d’admet aucune interruption et aucun recul,


CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaît dans son préambule “que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est d’”encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”,


CONSCIENTE ÉGALEMENT que selon la Charte de l’OEA, “[c]haque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux”,


RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre” et “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”,


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle reconnaît l’importance de continuer à développer et à raffermir le système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,


CONSCIENTE que selon l’article 34 de la Charte de l’OEA, “Les États membres conviennent que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,


RAPPELANT que la Charte sociale des Amériques reconnait que la justice sociale et l’équité sont essentielles pour la démocratie,


RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que : “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”, 


RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers échelons de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain,


RECONNAISSANT l’importance que revêt la mise en place continue par l’OEA de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, ainsi que la pertinence de la continuité des consultations de l’OEA avec ses États membres et de son travail en coopération continue avec eux,


RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme énoncent les valeurs et principes de liberté, d’égalité et de justice sociale qui sont inhérents à la démocratie,


RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 2154 (XXXV-O/05), “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”, ainsi que des résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2555 (XL-O/10), AG/RES. 2694 (XLI-O/11) et AG/RES. 2705 (XLII-O/12), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,


AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) (CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05 respectivement), la résolution AG/RES. 2119 (XXXV-O/05) et les rapports du Secrétaire général sur l’application des résolutions AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05) et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), ainsi que la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11),


NOTANT que la Déclaration de Mar del Plata : “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” issue du Quatrième Sommet des Amériques réaffirme l’”engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”,


RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur “engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine” et réaffirmé leur “détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments”,


RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”, issue du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement à faire “respecter les principes de la Charte démocratique interaméricaine et à en appliquer intégralement les dispositions”, 


CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques, réaffirme l’engagement continental à l’égard de la démocratie et renouvelle l’engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément d’identité régionale, et, projetée sur le plan international, une contribution continentale à la communauté des nations ; considérant également qu’elle reconnaît que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, érodent les valeurs sociales, sapent l’État de droit et produisent des distorsions dans nos économies et dans la répartition des ressources destinées au développement,


RÉAFFIRMANT que la solidarité et la coopération interaméricaines constituent des moyens efficaces de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans les pays,


PRENANT NOTE du Rapport final du dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique (CP/doc.4669/11 rev. 3) résultant de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,

DÉCIDE :

1. De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques ; la lutte contre la corruption ; la consolidation de l’État de droit et la pleine validité des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.

2. De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition préalable à l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne.

3. De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

4. De réaffirmer, dans les cas applicables, les mandats impartis par la résolution AG/RES. 2705 (XLII-O/12), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels son intervention serait requise par la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et par la Charte démocratique interaméricaine.

5. De mettre en relief les contributions importantes apportées par l’OEA au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres, par l’intermédiaire de ses missions d’observation des élections ainsi que de ses services consultatifs et de sa coopération technique en matière électorale, sur la demande d’un État membre et dans le respect de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections.

6. De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

7. D’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA afin de faciliter la planification de ces missions.

8. De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration.

9. De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.

10. De rendre hommage au rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y inclus la société civile, dans la consolidation de la démocratie, étant donné que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement.

11. De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, contenus dans le rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3) approuvé le 14 décembre 2011.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1954/13 rev. 1



25 avril 2013


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol 

PROJET DE RÉSOLUTION

« LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT »

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 22 avril 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) d’établir une étude sur la question,

RECONNAISSANT l’avis juridique du CJI (CJI/RES. II-14/96), par lequel cet organe affirme unanimement que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2547 (XL-O/10),  AG/RES. 2684 (XLI-O/11) et AG/RES. 2701 (XLII-O/12),

CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-XXXX/13),

DÉCIDE :

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2701 (XLII-O/12).

2. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire, sur l’évolution de ce dossier.

3. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.






ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE




OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATAS AMÉRICAINS


CP/CG-1956/13 rev. 3








9 mai 2013


COMMISSION GÉNÉRALE 




Original : espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 

DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FACILITATEURS JUDICIAIRES
(Approuvé  par la Commission à la réunion tenue le 8 mai)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :


La Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme en qui a trait à  l’accès à la justice ; 

Qu’un accès élargi à la justice est un élément fondamental pour le plein exercice des droits de la personne et la gouvernance démocratique, et que cet accès est indispensable à l’élaboration de stratégies de sécurité citoyenne fructueuses et à l’élimination de la pauvreté et des inégalités ;

La tâche qu’accomplissent gratuitement des milliers de facilitateurs judiciaires qui prêtent assistance aux organes d’administration de la justice, informent la population au sujet des normes juridiques, fournissent des services consultatifs et facilitent l’établissement de règlements amiables autorisés par la loi ;

Que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires renforce les systèmes nationaux d’administration de la justice, contribue à la prévention du délit et de la violence, encourage une culture de règlement pacifique des différends relevant de la sphère juridique et diminue les cas de recours à la justice en cas de différend,


CONSIDÉRANT la mise en œuvre fructueuse des services nationaux de facilitateurs judiciaires en Argentine, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay au moyen d’accords conclus entre leurs organes judiciaires et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains par l’intermédiaire de son Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires,


RAPPELANT la décision prise par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2703 (XLII-O/13), 

DÉCIDE :


1.
D’épauler les activités réalisées dans le cadre du programme interaméricain de facilitateurs judiciaires à l’appui des organes judiciaires et d’autres institutions des États membres responsables de l’administration de la justice pour établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et former des agents  judiciaires.


2.
D’exhorter les États membres à envisager l’utilité de prendre part au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires pour qu’ils puissent tirer profit des avantages qu’il offre, conformément à leurs besoins et en harmonie avec la compétence qui peut lui être accordée.

3.
D’inviter les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires à l’appui du programme interaméricain de facilitateurs judiciaires. 


4.
De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à son ordre du jour, ce, avant la tenue de la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


5.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à aider les États membres qui en font la demande à établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et à former leurs agents judiciaires au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.

6.
De demander au Secrétariat général  de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, étant entendu que les activités prévues dans cette résolution se dérouleront en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE V


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CG-1967/13 rev.1



16 mai 2013


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: portugais

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR

ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE

(Approuvé par la Commission à la réunion tenue le 14 mai 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), il appartient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs en biens et services adéquats et fiables ; 

Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur, la concurrence équitable et un meilleur fonctionnement des marchés au moyen de normes réglementaires claires, efficaces et transparentes,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance démontrée du renforcement de la capacité de suivi et de contrôle des États en matière de sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation et ce, au moyen de la coordination entre les organes compétents en vue d’une meilleure intégration des politiques publiques traitant de ces questions et, par conséquent, la nécessité d’échanger des informations, de mettre en commun et de faire connaître les pratiques optimales en matière de surveillance des marchés concernant la sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation en tant qu’élément clé de la défense des consommateurs dans la protection de l’intégrité de leur personne et de leur santé,

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09), “Protection du consommateur”, AG/RES. 2549 (XL-O/10), “Protection du consommateur : Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques”, AG/RES. 2682 (XLI-O/11), “Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide” et AG/RES. 2712 (XLII-O/12), “Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide”, lesquelles ont conféré le mandat portant création d’un Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques (RSSC) en tant que première étape vers la mise en œuvre d’un système interaméricain d’alerte rapide sur la sécurité des produits de consommation ; ayant vu par ailleurs les rapports présentés par le Secrétariat général au Conseil permanent sur cette question,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION :

La coordination réalisée par l’Organisation des États Américains (OEA) en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la Santé afin de mettre en œuvre le RSSC, ainsi que les efforts consentis par le Secrétariat général de l’OEA pour créer le portail électronique du RSSC, lequel a été officiellement lancé durant une séance du Conseil permanent tenue le 23 novembre 2010;

Que, donnant suite au mandat de renforcement institutionnel au niveau national, a été instituée la tenue annuelle du cours d’études de troisième cycle en partenariat avec l’Université Pompeu Fabra et du séminaire spécialisé à l’intention des responsables d’organismes nationaux compétents en matière de surveillance des marchés pour la sécurité des produits de consommation, principalement la défense du consommateur, la santé, la métrologie et la normalisation, et avec la participation de la société civile, du secteur universitaire et d’autres acteurs concernés; 

Que, comme en a fait part le Secrétariat général au Conseil permanent dans ses rapports du 14 février 2011 et du 20 mars 2012, plusieurs pays de la région adoptent actuellement des mesures concrètes sur le thème de la sécurité et de la santé du consommateur par suite du RSSC, et que les autorités nationales participant au RSSC considèrent que les activités de formation et d’échange de données d’expériences sont fondamentales pour continuer sur cette voie ; que Consumers International a élaboré pour le RSSC un plan visant à mettre à contribution des organisations nationales de la société civile dans les activités du RSSC, et que l’OEA s’est installée solidement dans les forums internationaux les plus pertinents traitant de la question comme un acteur de référence, représentatif d’une région qui, jusqu’il y a quelques années, n’avait pas de voix dans ces domaines,

CONSCIENTE que la création d’un système interaméricain d’alerte rapide relatif à la sécurité des produits de consommation contribuera à protéger la santé des consommateurs grâce à une détection rapide et des mesures coordonnées destinées à éviter l’entrée de produits de consommation dangereux sur les marchés du Continent américain ;  que le portail du RSSC sur Internet (www.oas.org/rcss) a reçu plus de mille visites par semaine, ce qui démontre son utilité pour les États membres,

DÉCIDE :

1. De remercier les gouvernements qui ont contribué en espèces ou en nature, volontairement, au renforcement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), spécialement les gouvernements d’Argentine, du Brésil, du Canada, de Colombie, des États-Unis d’Amérique et du Pérou, ainsi que la Generalitat de Catalogne (Espagne) et l’Université Pompeu Fabra pour leurs contributions, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds à donner leur appui et à participer aux activités entreprises par le Secrétariat général en vue du renforcement du RSSC et de la création du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR).

2. De féliciter le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), en particulier le Département du développement social et de l’emploi, ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), pour la mise en œuvre efficace de programmes spécialisés de renforcement institutionnel et d’échange de données d’expériences qui, grâce à des formations spécialisées, des publications et des réunions d’autorités, ont positionné l’OEA comme un acteur de référence sur la question ; et de noter par ailleurs avec satisfaction la conception et la création du portail du RSSC sur Internet.

3. De demander au Secrétariat général et à l’OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en encourageant la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publics sur la consommation sûre et son impact sur la santé, et en avançant vers l’élaboration d’un “langage commun” qui permette d’harmoniser les systèmes nationaux de surveillance du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu’étape préalable et fondamentale pour la conception du SIAR relatif à la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.

4. De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en application des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ainsi qu’avec des organismes d’autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation.

5. De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre le plan visant à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.

6. D’inviter les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation du SIAR, et d’apporter des contributions, dans la mesure du possible, au Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur qu’administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d’expériences et de conception du SIAR.

7. De charger le Secrétariat général de procéder, de concert avec les États membres, une proposition de planification à moyen et long terme des travaux du Réseau de consommation et la santé.

8. De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, en consultation avec les parties concernées, une proposition de structure appelée à régir la direction des travaux du Réseau de consommation pour la sécurité et la santé.

9. De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE VI


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1960/13 rev. 5



16 mai 2013


COMMISSION GÉNÉRALE
Original : espagnol

PROJET DE RESOLUTION
PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,DE L’ÉQUITÉ 
AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET RENFORCEMENT

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 14 mai 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains (OEA) accorde aux droits humains de la femme, à l’équité et à la parité hommes-femmes ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour en soutenir la réalisation intégrale,


PRÉOCCUPÉE par le fait que, malgré les progrès réalisés dans la promotion des droits humains des femmes dans la région, beaucoup de femmes ne peuvent toujours pas exercer ces droits à égalité de conditions avec les hommes et sans discrimination et violence,

AYANT VU :

La Déclaration de San José sur l’autonomisation économique et politique des femmes des Amériques (CIM/DEC. 14 (XXXVI-O/12) rev. 1) ainsi que le Programme triennal 2013-2015 de la CIM, lesquels ont été adoptés par la Trente-sixième Assemblée des Déléguées de la CIM à San José (Costa Rica) tenue les 29 et 30 octobre 2012 ;

La résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, dans lesquelles elle a pris note des résultats des activités réalisées pour donner suite à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) menées dans ce contexte par les organes, organismes et entités de l’OEA ; 

La résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, lesquelles encouragent les États membres et le Secrétariat général de l’OEA à renforcer la CIM, en la dotant du personnel et des ressources adéquats pour qu’elle accomplisse ses mandats et en inscrivant ses projets et programmes dans les priorités qui se présentent pour la captation de financement provenant de bailleurs extérieurs ;

Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, lequel est adressé, conformément à la résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12), à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4829/13) ;

Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12), “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, adressé à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4828/13) ;

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes, aux termes duquel la Présidente de la CIM présente à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4827/13) les avancées réalisées par la CIM en matière de mise en œuvre de son plan stratégique 2011-2016, 

RAPPELANT  qu’en adoptant le PIA en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin de promouvoir les droits fondamentaux de la femme et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique comme moyen de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,
CONSIDÉRANT que malgré les avancées réalisées par la CIM en matière de consolidation d’un programme de travail d’envergure continentale pour les droits fondamentaux de la femme et la parité hommes-femmes dans la démocratie, les droits de la personne, le développement et la sécurité, les ressources humaines et financières allouées à la CIM demeurent insuffisantes pour la réalisation effective de tous ses mandats,

DÉCIDE :

1. De continuer d’appuyer les travaux de la CIM, en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de droits fondamentaux de la femme, d’équité et de  parité hommes-femmes de même que pour donner suite aux objectifs établis dans le PIA, en particulier l’intégration de la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans tous les secteurs, les réunions ministérielles organisées par l’Organisation des États Américains (OEA)  et le suivi des mandats des Sommets des Amériques. 

2. D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de questions nouvelles et émergentes qui soient pertinentes, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et pertinentes sur la situation de la femme dans les Amériques.

3. D’encourager les États membres à :

a. harmoniser leur législation avec les dispositions des conventions et traités internationaux en matière de droits fondamentaux de la femme, auxquels ils sont parties en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará), selon le cas, de sorte à favoriser le plein exercice des droits de la femme et la réalisation de la parité hommes-femmes ;

b. poursuivre les efforts qu’ils déploient pour garantir l’application de cette législation ainsi que la mise en œuvre et le suivi intégraux de la politique publique, s’il y a lieu ;

c. appuyer la CIM dans l’atteinte intégrale des objectifs du PIA, en lui attribuant des ressources financières, humaines et en nature. 

4. De prier instamment le Secrétaire général :

a.
de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour l’intégration de la perspective des droits fondamentaux de la femme ainsi que de l’équité et de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’OEA ; 

b. de favoriser l’intégration des droits fondamentaux de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA ;

c. de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité d’accomplir ses mandats, en particulier ceux reconnus par les États membres comme étant prioritaires ;

d. de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire et par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution. 


5.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE VII

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1961/13 rev. 7



16 mai 2013


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

projet de résolution

MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, 

LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,
“CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”
(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 14 mai 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :

Les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2544 (XL-O/10), AG/RES. 2692 (XLI-O/11) et AG/RES. 2711 (XLII-O/12), Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, 

Le Rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará en application de la résolution AG/RES 2711 (XLII-O/12) adressé à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4830/13) ainsi que les avancées réalisées par le Mécanisme,

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) est le premier instrument juridique international à caractère contraignant qui traite de la violence à l’égard des femmes, et que les États qui y sont parties se sont engagés à agir, avec une  diligence raisonnable, pour prévenir, investiguer et punir la violence à l’égard des femmes, (Troisième paragraphe du préambule de la résolution de 2012, modifié),

CONSIDÉRANT que les rapports de pays et les rapports continentaux élaborés durant les cycles d’évaluation multilatérale constituent un point de référence important relatif aux progrès réalisés en matière de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre les femmes et permettent d’identifier les enjeux des interventions ultérieures,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la collaboration du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) (MESECVI) à l’adoption et à la mise en œuvre de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence á l'égard des femmes et la violence domestique ainsi que de son mécanisme de suivi,

CONSIDÉRANT que l’année 2014 marquera le vingtième anniversaire de l’adoption, par l'Assemblée générale de l'OEA, de la Convention de Belém do Pará, et que cet événement  historique réclame une large réflexion sur l’incidence de la Convention pour les États parties et les efforts consentis par les États parties pour la mise en œuvre de celle-ci,

DÉCIDE :

1.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) ou d’y adhérer, selon le cas, ou à participer en qualité d’observateurs du Mécanisme, conformément à l’article 4.1 du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) (MESECVI), et de les exhorter également à mener des activités visant prévenir, à punir et à éliminer la violence faite aux femmes.

2.
En prévision de la célébration, en 2014, du 20e anniversaire de l’adoption de la Convention de Belém do Pará et du 10e anniversaire de la création de son mécanisme de suivi (MESECVI, 2004):

a. D’encourager les États parties à la Convention à organiser, pendant l’année 2014, des forums ou des rencontres nationales et sous-régionales de bilan sur la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará, en tenant compte des ressources financières et humaines disponibles; 

b. D’encourager le Secrétariat exécutif de la CIM à élaborer la proposition relative à un Forum à l’échelle continentale « Bilan de la Convention de Belém do Pará; 20 ans de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme », conformément à ce qui avait été décidé à la Première Session ordinaire du Comité directeur de la CIM 2013-2015.

c. De charger le Secrétariat technique du MESECVI à élaborer un document établissant le bilan des 20 ans de la Convention de Belém do Pará pour les États parties – aux échelles sous-régionale et continentale – qui sera consacré en particulier à la signification et à l’influence de la Convention dans les législations et les politiques publiques de prévention et d’intervention de sorte à arrêter des mesures correctives, préventives et d’application effective.

3.
D’exhorter les États parties à la Convention :

a. à donner suite aux recommandations du MESECVI visant à promouvoir la mise en œuvre intégrale de la Convention de Belém do Pará ;

b. à impulser des processus de coordination entre les divers organes chargés de la mise en œuvre de politiques publiques visant la prévention et la sanction de la violence à l’égard des femmes ainsi que les interventions y afférentes, et les organisations de la société civile qui interviennent dans ce domaine aux niveaux national, régional  et international ;

c. à verser des contributions volontaires au Fonds spécifique du MESECVI afin de doter le mécanisme des ressources humaines et financières nécessaires pour en assurer un fonctionnement stable, complet et efficace ; 

d. à établir ou appuyer des mécanismes qui facilitent la coopération et l’aide technique aux niveaux national, régional et international pour l’échange des informations, la mise en commun des expériences et des pratiques optimales dans la mise en œuvre de la Convention et ce, en conformité avec les articles 1.1 alinéa c et 10.4 du Statut du MESECVI ;

e. à désigner, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, leurs autorités nationales compétentes et leurs expertes auprès du Mécanisme ;

f. à appuyer la participation de leur experte ou expert au processus du MESECVI conformément à l’article 2 du Règlement du Comité d’expertes.

4.
De reconnaître avec satisfaction le Comité d’expertes pour son initiative d’élaboration du projet de Plan stratégique 2013-2017 du MESECVI, qui sera soumis à l’examen de la prochaine Conférence des États parties.

5.
De demander au Secrétaire général d’accorder la priorité, en fonction des ressources financières disponibles, à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières requises afin que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) puisse optimiser sa fonction de secrétariat technique du MESECVI.

6.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI :

a. De déterminer des secteurs nouveaux et émergents aux fins d’inclusion au projet de questionnaire des cycles d’évaluation du MESECVI, en fonction de l’alinéa b de l’article 7 du Règlement du CEVI ainsi que des ressources financières disponibles ;

b. D’offrir des conseils au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains et à ses organes respectifs sur des aspects ponctuels et pertinents de la situation de violence à l’égard des femmes dans les États parties;

c. D’encourager la publicité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier les rapports continentaux, aux niveaux national et international, de façon à renforcer le rôle du MESECVI en tant que point de référence mondial sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes
.
7. De demander au Secrétaire général de faire rapport, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
8. De remercier les gouvernements de l’Argentine, du Mexique et du Suriname pour leur contribution au fonds du MESECVI en 2012.
9. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, 

DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Approuvé par la Commission à la réunion tenue le 14 mai 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT :


La résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12), “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents”, ainsi que les autres résolutions adoptées antérieurement par l’Assemblée générale concernant l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des personnes ; 


L’importance de la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par les Nations Unies en 1989 et son Protocole facultatif concernant la vente des enfants, la prostitution infantile et l’utilisation des enfants dans la pornographie adopté en 2000, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, spécialement la traite des femmes et des enfants, le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée de 2006 ; de la Première Réunion des hauts fonctionnaires  chargés de la lutte contre la traite des personnes, tenue au Venezuela ; de la Déclaration e du Plan d’action de rio de Janeiro pour la prévention  et l’élimination  de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents  de 2008 ; de la Déclaration d’E l Salvador  sur stratégies de grande envergure  face aux problèmes  mondiaux : les systèmes de prévention du délit et de justice pénale et son évolution dans un monde en mutation, émanée du Douzième Congrès des Nations Unies sur la prévention du délit  et la justice pénale, tenue à Salvador (Brésil en 2010) ; 


RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN et traitant de la prévention et de l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite  des enfants et des adolescents, particulièrement  la résolution  CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée à Cartagena de Indias (Colombie) 2007, en vertu de laquelle a été créé le Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ; qu’elle a chargé la Direction générale de mettre au point une proposition de travail commune dans le cadre de cette initiative, en même temps qu’a été  appuyé un observatoire pour traiter ce sujet ,


RECONNAISSANT les avancées réalisées par l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats  dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 20011-2015, lesquelles avancées ont été diffusées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent en application des résolutions annuelles adoptées au sein de l’Assemblée générale ; reconnaissant par ailleurs le rapport annuel adressé au Secrétaire général sur l’état d’avancement du traitement de la question de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales (ESEAC) dans les États membres, en application du mandat établi dans la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) , 

CONSIDÉRANT :


Que l’exploitation sexuelle, le trafic  et la traite des enfants et adolescents continuent de peser considérablement sur les États, d’où la nécessité de poursuivre l’application des politiques et stratégies efficaces qui permettent de combattre ces actes délictueux ; 

L’importance de continuer de déployer des efforts aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional pour renforcer la coopération en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents ; 


Qu’aux termes de la Charte de l’OEA, les États membres réaffirment qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et empêchent l’abandon scolaire, et qui appuient les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants dont les droits sont dans une situation vulnérable, les adolescents ayant enfreint la loi, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire ;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a progressé dans la mise en œuvre du Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir, le domaine 1.- Rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEA dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties ; le domaine 2.- Diffusion des informations et des savoirs au sujet de l’ESEA pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique ; le domaine 3.- Formation des ressources humaines et aide technique spécialisée à l’intention des États parties,

DÉCIDE:

1. De prendre note des progrès accomplis dans la consolidation et l’approfondissement du Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic  et de la traite des enfants et des adolescents, dans ses trois composantes, et d’exprimer sa satisfaction pour l’approbation du nouveau Plan d’action de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), lequel contient une proposition relative à la continuité des activités du Programme de coopération interaméricain parallèlement à l’élargissement et au développement de ces activités pour accroitre la protection des enfants et des adolescents à la lumière des nouvelles modalités d’exploitation sexuelle dans le Continent américain.

2. D’accueillir avec satisfaction la décision prise par le Conseil de direction de l’IIN lors de sa Quatre-vingt-septième Réunion ordinaire, tenue en septembre 2012 à San José du Costa Rica de donner un nouveau nom au Programme interaméricain, suivant la proposition faite par l’Assemblée générale tenue à Cochabamba, Bolivie en juin 2012 et prenant en compte les définitions internationales en la matière, soit Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents.

3.
D’inviter instamment l’IIN à continuer d’élaborer, avec l’appui des États membres, de nouvelles modalités pour la formation des ressources humaines et le renforcement des capacités techniques de l’Institut.


4.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme de coopération interaméricain pour reformuler l’architecture de l’observatoire ANNAObserva, lequel encourage une interaction plus importante, et pour la publication du bulletin virtuel en espagnol et en anglais qui permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, notamment aux nouvelles technologies dans la réalisation de activités.

5.
De rendre hommage aux efforts déployés par l’IIN dans le domaine de la coopération avec les commissions nationales des États membres du système interaméricain consacrées à la lutte contre l’exploitation sexuelle, lesquelles maintiennent à ce jour des liaisons techniques dans 30 des 34 États membres de l’OEA et de prier instamment l’IIN  de continuer à promouvoir et à renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre  ces  les organismes gouvernementaux et à l’intérieur des États en encourageant, en conformité avec les droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.

6.
De poursuivre les efforts visant à relancer le portail “Notre voix en couleurs”, dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents au traitement des questions de politique publique qui les concernent, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents. Ce portail met à la portée des organisations d’adolescents des recommandations et des informations qui accroissent leurs capacités d’autoprotection face aux différentes manifestations de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESEAC).

7.
Étant donné la demande de connaissances dans ce domaine, exprimée par les États, de demander à l’IIN de diffuser le plus largement son douzième rapport adressé au Secrétaire général et consacré principalement à l’analyse des données d'expériences dans la région ayant trait aux stratégies de rétablissement des droits des victimes de l’ESEA.

8.
De charger le Secrétaire général de continuer à coordonner le déroulement de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), en particulier le Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré, selon le besoin.

9.
De demander à l’IIN et au SSM de continuer à coordonner les mesures qu’ils prennent pour offrir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande, dans le cadre des efforts qu’ils déploient  pour adopter, modifier ou appliquer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.

10.
De demander à l’IIN et au SSM, et plus particulièrement au Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, d’œuvrer conjointement à l’élaboration et l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, et d’obtenir pour ce faire l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et institutions internationales.

11.
D’encourager l’IIN et les États à continuer de promouvoir la tenue de réunions régionales et sous-régionales portant sur la prévention, la protection et le rétablissement des droits face à l’ESEA comme celles qui se sont tenues en Amérique centrale (Costa Rica, 2010), dans la Caraïbe (Jamaïque, 2011) et en Amérique du Sud (Asunción, 2012), lesquelles ont contribué à la publication de la série appelée “Buenas Practicas” (bonnes pratiques).

12.
De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États membres sur les expériences réussies et les avancées enregistrées en la matière, y compris les réalisations en matière de traitement des victimes et de lutte contre ce délit au niveau local ou communautaire.

13.
De prier instamment la Direction générale de l’IIN d’inclure l’information concernant le suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12) dans le rapport de gestion qui sera présenté lors de la 88ème Réunion du Conseil directeur prévu à Medellin (Colombie) les 19 et 20 septembre 2013.

14.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents ainsi qu’à la lutte contre le trafic et la traite des enfants et des adolescents.
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15.
D’encourager les États membres à rechercher d’autres moyens d’accroitre les ressources allouées à l’IIN en tenant compte de l’élargissement du champ d’application de la présente résolution, et d’inviter les observateurs permanents, les institutions financières internationales, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à apporter une contribution financière au Programme de coopération interaméricain et au Fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, de même qu’aux travaux du Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes.

16.
D’exhorter les États membres à mettre en place ou renforcer, selon le cas, les programmes de prise en charge intégrale et interdisciplinaire des enfants et adolescents victimes de l’exploitation sexuelle et de la traite, en particulier ceux qui ont contracté le VIH/sida, et des enfants impliqués dans ce trafic, et à envisager de prendre des mesures pour la pleine validité de leurs droits.

17.
De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE IX
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COMMISSION GÉNÉRALE
Original : espagnol
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA

TRANSMETTANT LE PROJET DE RÉSOLUTION

 "RÉGLEMENTATION DES NOTES DE BAS DE PAGE"
MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA
PRÈS 

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Note verbale

M12-OEA-F.2.1 No 514-2013

La Mission permanente du Guatemala près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission générale et a le plaisir de lui transmettre ci-joint le projet de résolution intitulé : “Réglementation des notes de bas de page” aux fins de distribution aux États membres pour approbation ultérieure.

La Mission permanente du Guatemala près l’Organisation des États Américains saisit l'occasion pour renouveler à la présidence de la Commission générale les assurances de sa plus haute considération. 

Washington, D.C., le 2 mai 2013

Présidence du Conseil permanent 

  de l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉGLEMENTATION DES NOTES DE BAS DE PAGE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
 
PRENANT EN COMPTE la Décision du Conseil permanent relative à l'insertion de notes de bas de page ainsi que l'annexion de documents aux projets de résolution destinés à l'Assemblée générale aux fins d'examen, laquelle décision a été adoptée lors de la séance ordinaire tenue le 20 avril 2011, 
RECONNAISSANT que l'insertion de notes de bas de page constitue une pratique commune employée par les États membres dans le cadre des travaux de l'Assemblée générale de l'Organisation et que, à l'heure actuelle, ladite pratique n'est pas régie dans le Règlement de l'Assemblée générale,
RECONNAISSANT également l'opportunité de réglementer l'emploi des notes de bas de page et le fait que leur inclusion dans le Règlement de l'Assemblée générale contribuera à ce que les décisions de l'Assemblée générale soient claires et transparentes,
DÉCIDE :
1. De déterminer que l'emploi des notes de bas de page sera prévu comme suit dans son Règlement :
Article 81 bis : “Les délégations peuvent insérer des notes de bas de page aux résolutions et déclarations au moyen d'une inscription par écrit auprès du Secrétariat à la séance plénière durant laquelle la résolution ou la déclaration en question a été soumise pour approbation. Le Secrétariat informe les délégations de toutes les notes de bas de page reçues avant l'adoption définitive de la résolution ou de la déclaration en question. Les deux premières lignes du libellé de la note figurent sur la page correspondante et le reste est inséré à la fin du texte de la résolution ou de la  déclaration.”
2. Le Secrétariat général doit veiller à ce que le Règlement de l’Assemblée générale soit dûment observé tel que modifié.
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RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS ENTREPRISES PAR LA COMMISSION
DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP) POUR LA PÉRIODE 2012 – 2013

(Le Président de la CAJP a présenté verbalement un rapport préliminaire
au Conseil permanent de l’OEA lors de sa réunion ordinaire du 28 mai 2013)

I. INTRODUCTION
Ce rapport concerne les activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) durant la période 2012-2013, au cours de laquelle ont été examinés les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’Organisation, ainsi que d’autres activités attribuées par le Conseil permanent de l’Organisation ou demandées par les délégations des États membres.

II. BUREAU 

Pendant la période sous revue, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 1er août 2012, en vertu des dispositions de l’article 28 de son Règlement. Le 6 septembre 2012, le Conseil a élu par acclamation l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA), Président de la CAJP. 


À sa première réunion ordinaire pour la période 2012-2013, tenue le 13 septembre 2012, la Commission a élu par acclamation Madame Sophia Castillero, Représentante suppléante du Panama près l’OEA, Vice-présidente de la Commission. Par la suite, l’Ambassadeur Edmond Bocchit, Représentant suppléant d’Haïti près l’OEA et le Troisième Secrétaire Pablo Monroy, Représentant suppléant du Mexique près l’OEA, ont été élus Vice-présidents de la Commission, lors de la réunion de la CAJP le 13 novembre 2013.  

III. MANDATS
Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil Permanent, la CAJP a pour attributions : 

Article 17 : d’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent.
Article 18 : d’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant. 
À sa réunion du 22 août 2012 et en application des dispositions de l’article 30 de son  Règlement, le Conseil permanent a décidé que dans le cadre des fonctions confiées à la CAJP dans les articles 21 et 22 de ce Règlement, cette Commission aurait pour tâche de donner suite aux mandats découlant des 24 résolutions de la quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des 3 résolutions de la quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et de deux projets, dont l’approbation était restée en suspens à la quarante deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, comme indiqué dans le document « Répartition des mandats émanés de la quarante- deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et des mandats découlant d’années antérieures » (CP/doc.4793/12 rév. 1).

À sa réunion du 13 septembre 2012, et pour donner suite à ses mandats, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a approuvé son Programme de travail pour la période 2012 – 2013, (document CP/CAJP-3102/12 rév. 4).

On trouvera ci-après un compte rendu des activités menées à bien par la Commission des questions juridiques et politiques pendant la période 2012-2013.   

IV. ACTIVITÉS
· Réunions organisées pour donner suite aux mandats attribués par le Conseil permanent. 

La CAJP a organisé 25 réunions ordinaires, trois réunions informelles pour négocier les projets de résolution soumis à l’Assemblée générale, et quatre événements spéciaux : un cours et trois séances spéciales, soit un total de 32 réunions.

· Demande de statut d’Observateur permanent près l’OEA

Le 2 mai 2013, la CAJP a commencé à étudier la demande du Monténégro, sollicitant l’octroi du statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains (CP/doc.4852/13), présentée en réunion par le Directeur du Département des questions internationales, Monsieur Jorge Sanín (CP/CAJP/INF. 195/13). À cette occasion, la CAJP a décidé de reporter l’examen de la demande du Monténégro, car plusieurs délégations ont demandé davantage de temps pour recevoir des instructions de leur gouvernement. 

V. TRAVAUX RÉALISÉS EN RELATION AVEC LA MISE EN OEUVRE DES MANDATS ÉMIS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DONT LE SUIVI A ÉTÉ CONFIÉ À LA CAJP
i. PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL 

1. Promotion de la Cour pénale internationale : AG/RES. 2728 (XLII-O/12) 

La CAJP a traité cette question en préparant (4 octobre et 19 décembre 2012) et en organisant (12 avril 2013) une séance de travail sur la Cour pénale internationale avec l’appui du Département du droit international, Secrétariat aux questions juridiques, (CP/CAJP-3106/12 rév. 4). Cet événement a été de la plus haute importance tant pour l’OEA que pour la Cour pénale internationale ; parmi les participants, il convient de souligner la présence du Président de la Cour pénale internationale, le Juge Sang-Hyun Song, de la Présidente de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome, l’Ambassadeur Tiina Intelmann, du Secrétaire général de l’OEA, Monsieur José Miguel Insulza et de l’hôte de la réunion, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

· Détails de la réunion de travail (Page web du Département du droit international) : http://www.oas.org/es/sla/ddi/corte_penal_internacional.asp
 Comme il s’agit d’une résolution dont il a été décidé que l’adoption par l’Assemblée générale se ferait tous les deux ans, la CAJP ne présente pas de projet sur cette question à la quarante-troisième Session  ordinaire de l’Assemblée générale à l’issue de ses travaux.

2. Programme interaméricain de développement du droit international : AG/RES. 2723 (XLII-O/12)

Le 7 février 2013, la CAJP a reçu un exposé du Directeur du Département du droit international, Monsieur Dante Negro, sur le Programme interaméricain de développement du droit international (activités menées à bien en 2012 par le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques) (CP/CAJP/INF. 176/13). 

3. Promotion et respect du Droit international humanitaire : AG/RES. 2650 (XLI-O/11) 
La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 4 octobre 2012, date à laquelle elle a reçu un exposé du Directeur du Département du droit international.

Le 2 mai 2013, la CAJP a eu un exposé de Monsieur Patrick Zahnd, Conseiller juridique régional du Comité international de la Croix Rouge (CICR) sur les réunions régionales des Commissions nationales du Droit International humanitaire organisées avec l’appui du CICR, notamment la prochaine conférence continentale qui aura lieu à San José, Costa Rica, du 10 au 12 septembre 2013. Après son exposé, Monsieur  Zahnd a invité les responsables de la CAJP, les États membres et le Secrétariat général, à participer à un dialogue avec les Commission nationales du droit international humanitaire à San José, Costa Rica, le 13 septembre 2013. 

ii. ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’OEA DONT LES RAPPORTS ANNUELS SONT EXAMINÉS PAR LA CAJP

Conformément aux dispositions de l’article 91 f) de la Charte de l’OEA, il incombe au Conseil permanent « d'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l'Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles ».  


En accord avec les dispositions de l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP « examine les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et soumet au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant. 
4. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
Le 4 avril 2013, la CAJP a reçu du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Juge Diego García-Sayán, le Rapport annuel 2012 de la Cour (CP/doc.4839/13). 

Le document correspondant, qui contient  les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet de ce Rapport annuel, un résumé des interventions faites en séance et  les observations écrites présentées par les États membres, indique également le lien vers le site web permettant de visionner la réunion du 4 avril de la  CAJP. Ce document a été diffusé sous la cote CP/CAJP-3181/13.

5. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain 
Le 11 avril 2013, la CAJP a reçu de Monsieur David P. Stewart, membre du CJI, le Rapport annuel 2012 du Comité juridique interaméricain (CP/doc.4826/13). 

Le document correspondant, renfermant les observations et recommandations des États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain a été distribué sous la cote CP/CAJP-3157/13.

Voici le lien vers le site web qui permet de visionner la réunion du 11 avril 2013 de la CAJP : 

http://www.youtube.com/watch?v=FRAbWvL0C6w&list=PLkh9EPEuEx2u0HCW5-MBekeAjeKj9DcCZ&index=3
6. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
À sa réunion du 27 septembre 2012, lorsqu’elle a examiné le document AG/doc.5305/12 à la demande du Conseil permanent, la CAJP a décidé de se limiter à recevoir le Rapport annuel 2012 de la CIDH, au premier semestre 2013. 

En effet, le 16 avril 2013, la CAJP a reçu le Rapport annuel 2012 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.4840/13), que lui a adressé son Président, Monsieur José de Jesús Orozco Henríquez. 

Le document correspondant contenant les observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la CIDH, un résumé des interventions faites en séance, ainsi que les observations écrites des États membres, indique également le lien vers le site web permettant de visionner  la réunion du 16 avril de la CAJP. Il a été distribué sous la cote CP/CAJP-3176/13.

7. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques 
Le 7 février 2013, la CAJP a reçu le Rapport annuel 2012 du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.4817/13), que lui a remis le Directeur exécutif du Centre, Monsieur Cristian Riego. 

Le document correspondant contenant les observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel du Centre et un résumé des interventions présentées en séance, indique le lien vers le site web permettant de visionner la réunion du 7 février de la CAJP. Il a été distribué sous la cote CP/CAJP-3161/13.

iii. INSTRUMENTS, MÉCANISMES ET PROGRAMMES INTERAMÉRICAINS DE LA COMPÉTENCE DE LA CAJP

8. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones : AG/RES. 2724 (XLII-O/12)

Conformément au mandat renouvelé par l’Assemblée générale, l’examen de cette question a été confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, groupe mis en place par la CAJP le 13 septembre 2012, après l’élection de son Président, le Représentant permanent du Panama près l’OEA, l’Ambassadeur Guillermo Cochez.

Le Rapport d’activités du Groupe de travail pour la période 2012-2013 figure dans le document GT/DADIN/doc. 428/13. Il a été présenté le 21 mai 2013 par la Vice-présidente du Groupe, Madame Ana Paola Riveros, Représentante suppléante du  Mexique près l’OEA, et indique les avancées du dialogue en matière de solutions possibles pour garantir la participation des représentants des peuples autochtones.  

9. Projet d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance : AG/RES. 2718 (XLII-O/12)
Conformément au mandat renouvelé par l’Assemblée générale, l’examen de cette question a été confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, mis en place par la CAJP le 13 septembre 2012, après l’élection de sa Présidente, la Première Secrétaire Joy-Dee Davis-Lake, Représentante suppléante d’Antigua et Barbuda près l’OEA. 
Le 13 septembre 2012 également, la Commission a décidé d’actualiser le nom du Groupe de travail conformément au mandat le plus récent de l’Assemblée générale sur cette question et de l’intituler : « Groupe de travail chargé d’élaborer des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance. »

Le rapport d’activités du Groupe de travail correspondant à la période 2012-2013 fait l’objet du document  CAJP/GT/RDI-229/13 rév. 1 corr. 1. Il a été soumis à la CAJP par sa Présidente le 2 mai 2013, et contient la « Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et contre toutes les formes connexes d’intolérance »  et la « Convention interaméricaine contre toutes les formes de discriminatif et d’intolérance » dont l’élaboration et la négociation ont été menées à bien par le Groupe. Ces documents sont annexés aux projets de résolutions soumis à l’Assemblée générale et présentés par ce Groupe à la CAJP.

10. Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées : AG/RES. 2726 (XLII-O/12)

Conformément au mandat renouvelé par l’Assemblée générale, l’examen de cette question  a été confié au Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées, mis en place durant cette période par la CAJP le 13 septembre 2012, après l’élection de sa Présidente, Madame Ana Marcela Pastorino, Représentante suppléante de l’Argentine près l’OEA.

Le Rapport d’activités de ce Groupe, correspondant à la période 2012-2013, figure dans le document CAJP/GT/DHPM-93/13 rév.1. Il a été présenté par sa Présidente à la CAJP le 21 mai 2013 et montre les avancées du « Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées » ainsi que les apports du Groupe au cours de la période sous revue. 
11. Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador : AG/RES. 2713 (XLII-O/12) 

La CAJP a étudié cette question en l’incluant dans ses ordres du jour :

· Le 25 octobre 2012, date à laquelle elle a reçu plusieurs membres du Groupe de travail pour analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador dans le but de présenter le document préliminaire sur les indicateurs de progrès pour le deuxième groupe de droits (CP/CAJP/INF. 170/12, CP/CAJP/INF. 171/12 y  CP/CAJP/INF. 197/13) ; et 

· Le 25 avril 2013, date à laquelle elle a reçu le Rapport du Département du développement social et de l’emploi que lui a remis la Directrice de ce département, Madame Evelyn Jacir, sur l’exécution de son mandat en qualité de Secrétariat technique du Groupe pendant la période 2012-2013 (CP/CAJP/INF. 192/13).
· Le 25 avril 2013 également, la CAJP a décidé de recommander au Conseil permanent d’élire Monsieur Andrés Scagliola de l’Uruguay, comme expert gouvernemental suppléant du Groupe de travail, afin d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador pour assurer le suivi du mandat de la résolution  AG/RES. 2713 (XLII-O/12). Voir le document sur la candidature de l’expert : CP/CAJP/INF. 179/13 add.1 corr. 1.
L’élection de l’expert gouvernemental suppléant, Monsieur Andrés Scagliola de l’Uruguay, s’est déroulée officiellement au cours de la réunion ordinaire du Conseil permanent de l’Organisation, le 22 mai 2013.

12. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « droit à l’identité » : AG/RES. 2719 (XLII-O/12)

La CAJP s’est penchée sur cette question en préparant (4 octobre 2012) et en organisant (1er novembre 2012) une réunion spéciale avec l’appui du Programme d’enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques (PUICA) –Département de gestion des affaires publiques, Secrétariat aux affaires politiques. Face à la demande des États membres de poursuivre l’examen de cette question et étant donné les phénomènes climatiques qui ont empêché plusieurs responsables nationaux de venir à Washington assister à la réunion du 1er novembre, la CAJP a réexaminé cette question à sa réunion ordinaire qui s’est tenue le 13 décembre 2012.

Rapport de la réunion spéciale : CP/CAJP-3104/12 add. 6 rév.2

Liens vers les sites web permettant de visionner les réunions :

a. 1er novembre 2012 :

http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=12-0201&videotype
b. 13 décembre 2012:

http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=12-0232&videotype
13. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption : AG/RES. 2730 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question lors de ses réunions du 14 février 2013, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Jorge García González, Directeur du Département de coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, exposé qui a fait l’objet du document CP/CAJP/INF. 181/13. 

14. Réunion des ministres de la Justice des Amériques : AG/RES. 2734 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question lors de ses réunions du 14 février 2013, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Jorge García González, Directeur du Département de coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, exposé consigné dans le document  CP/CAJP/INF. 180/13. 

15. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique : AG/RES. 2731 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question pendant ses réunions du 14 février 2013, date  à laquelle elle a reçu un exposé de Madame Mercedes Carrillo, Spécialiste au Département du développement social et de l’emploi.  

16. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et Appui à son Secrétariat technique  (SEDISCAP) AG/RES. 2733 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 14 février 2013, date à laquelle elle a reçu un exposé de Madame Mercedes Carrillo, Spécialiste au Département du développement social et de l’emploi.  

Le rapport final de la quatrième réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées « CEDDIS » (CP/CAJP/INF. 194/13 corr.1), publié le 30 avril 2013, contient des renseignements concernant les travaux du CEDDIS et de la SEDISCAP.

iv. PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE 

17. Accès à l’information et protection des données personnelles : AG/RES. 2727 (XLII-O/12)
La CAJP a inclus cette question dans les ordres du jour de ses réunions du 13 novembre 2012 et du 11 avril 2013.  

Le 13 novembre 2012, la CAJP a examiné :

· Un exposé du Département des services juridiques sur l’instruction Nº 12-02: “POLITIQUE D’ACCÈS À L’INFORMATION ”

· Le rapport du Département du droit international sur l’accès à l’information et la protection des données personnelles faisant l’objet du document CP/CAJP/INF.149/11.

· La « Proposition de déclaration de principes sur la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques », émanée de la 80e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain [CJI/RES. 186 (LXXX-O/12)] : CP/INF.6418/12
Le 11 avril 2013, la CAJP a étudié le « Projet préliminaire du Programme interaméricain sur l’accès à l’information », document de travail préparé par le Département du droit international  (CP/CAJP-3135/13)

18. Défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité : AG/RES. 2714 (XLII-O/12)

La CAJP a étudié cette question en préparant (4 octobre et 13 novembre 2012) et en organisant (7 mars 2013) une « Réunion spéciale sur l’échange de  pratiques optimales et de données d’expériences sur la défense publique, garantie d’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité », avec l’appui du Département du droit international, Secrétariat aux questions juridiques, (CP/CAJP-3108/12 rév. 6). 

· Paramètres de mesure des Défenses publiques, compilation des réponses au questionnaire élaboré par le comité exécutif de l’AIDEF (Contribution de l’Association interaméricaine des défenseurs publics « AIDEF », Organisation de la société civile inscrite auprès de l’OEA, en prévision de la réunion spéciale) CP/CAJP-3108/12 rév. 2 add. 1

· Exposés : CP/CAJP-3108/13 rév. 6 add. 1; CP/CAJP-3108/13 rév. 6 add. 2;  CP/CAJP-3108/13 rév. 6 add. 5; CP/CAJP-3108/13 rév. 6 add. 6; 

· Bulletin du Département du droit international :

http://www.oas.org/es/sla/ddi/boletines_informativos_defensa_publica_acceso_justicia_mar-7-2013.html
19. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement : AG/RES. 2668 (XLI-O/11)

La CAJP a examiné cette question lors de ses réunions du 19 décembre 2012, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Emilio Alvarez Icaza, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 

20. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme : AG/RES. 2676 (XLI-O/11)-

La CAJP a examiné cette question lors de ses réunions du 19 décembre 2012, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Emilio Alvarez Icaza, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  

21. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre : AG/RES. 2721 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question pendant ses réunions du 19 décembre 2012, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Emilio Alvarez Icaza, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  

22. Le droit à la vérité : AG/RES. 2725 (XLII-O/12)

La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 19 décembre 2012, date à laquelle elle a reçu un exposé de Monsieur Emilio Alvarez Icaza, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  

23. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques : AG/RES. 2758 (XLII-O/12)
La CAJP a examiné cette question lors de la préparation (4 octobre et 13 novembre 2012) et de la tenue (31 janvier 2013) d’un « Cours sur le droit international des réfugiés » avec l’appui du Département du droit international, Secrétariat aux questions juridiques. 

· Ordre du jour et intervenants : CP/CAJP-3117/12 rév. 3 corr.1. 

· Programme CP/CAJP-3117/12 add. 2 

· Biographies des intervenants  CP/CAJP-3117/12 add. 3

· Détails du Cours (Page web du Département du droit international): http://www.oas.org/es/sla/ddi/refugiados_cursos.asp
24. Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques : AG/RES. 2708 (XLII-O/12)

La CAJP a étudié cette question en l’incluant dans ses ordres du jour du 4 octobre 2012 et du 25 avril 2013. 

Le 4 octobre 2012, la CAJP a reçu du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques l’exposé intitulé « Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques » (Travail du Département du droit international relatif aux personnes d’ascendance africaine dans les Amériques) CP/CAJP/INF. 167/13.

Le 25 avril 2013, la CAJP a reçu l’exposé de la « Conférence AFROMADRID 2014 » organisée sous la direction de Monsieur Guillermo Ponce Morales, Président de l’organisation « Afrohispanos » et Secrétaire exécutif de la Conférence AFROMADRID  2014 (la Conférence AFROMADRID 2014, est une initiative d’organisations de la société civile ayant des ascendants africains et dont le principal objectif est d’encourager la participation de gouvernements, d’organismes internationaux, d’organisations  de la société civile et d’intellectuels pour débattre et établir des consensus sur les questions touchant l’éducation, le développement et la justice).  

25. L’Éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques : AG/RES. 2732 (XLII-O/12)
La CAJP a examiné cette question en l’incluant dans ses ordres du jour des 25 octobre 2012 et 18 avril 2013, dates auxquelles elle a reçu les exposés de Monsieur Roberto Cuellar, Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme. 

v. RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE (SIDH)

26. Projet de résolution : renforcement du Système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques - AG/doc.5306/12

La CAJP a examiné cette question lors de sa réunion du 27 septembre 2012. Dans la mesure où il s’agit d’une résolution dont l’objectif est de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne, et comme le Conseil permanent concentre ses efforts sur les mandats issus de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) « Suivi des recommandations du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne », la CAJP a décidé qu’il ne convenait pas de rouvrir les négociations sur le document AG/doc.5306/12, et qu’il valait mieux attendre les résultats des travaux du Conseil permanent.  

Résolution de la quarante-quatrième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA :

“Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne” (Adopté en session plénière le 22 mars 2013, sujet à révision par la Commission de style)  AG/RES. 1 (XLIV-E/13) corr. 1

VI. NOUVEAUX PROJETS DE RÉSOLUTION INTRODUITS AU COURS DE CETTE PÉRIODE ET QUI ONT ÉTÉ NÉGOCIÉS DANS LE CADRE DE LA CAJP

27. Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace 

dans les Amériques 

À sa réunion du 13 décembre 2012, la CAJP a reçu l’exposé de Madame María Fernanda Trigo, Directrice du Département de la gestion publique efficace, Secrétariat aux questions politiques, sur la « Proposition de création d’un mécanisme de coopération interaméricaine pour une gestion publique efficace »  – MECIGEP” CP/CAJP/INF. 174/12. 

Le 1er mai 2013, la Commission préparatoire de la quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale a distribué une “Note de la Mission permanente de la Colombie demandant l’inclusion de la question “Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques”, note présentée conjointement par les délégations de la Colombie et du Chili, dans le projet préliminaire d’ordre du jour et de calendrier de la quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale  (AG/CP/doc.842/13).
28. Promotion et protection des droits humains des personnes vivant avec le VIH dans les Amériques 

Le 14 mai 2013, la Présidence du Conseil permanent a reçu une « Note de la Mission permanente de l’Argentine présentant le Projet de résolution « Promotion et protection des droits humains des personnes vivant avec le VIH dans les Amériques » et demandant que ce projet soit inclus dans le point 21 de l’Ordre du jour de l’Assemblée générale (Approbation des indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador), document CP/doc.4863/13 corr. 1.
29. Projet de Résolution organique I : promotion du droit international 

Un projet de résolution a été soumis au Conseil permanent par la Présidence de la CAJP le 24 mai 2013, pour que la CAJP puisse commencer un processus de systématisation de ses travaux. Il s’agirait notamment d’organiser les résolutions selon les cinq grands thèmes définis pour l’organisation de ses travaux, et dans la mesure du possible, de réduire le nombre de paragraphes devant être examinés et négociés par la Commission : CP/CAJP-3184/13
VII. TÂCHES SPÉCIALES 

30. Groupe de travail informel chargé de la révision des mandats de la CAJP
Lors de sa réunion du 28 juin 2012, et suivant les recommandations de la CAAP sur le projet pilote d’épuration des mandats reçus de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a adopté et transmis à ses Commissions permanentes le document intitulé : « Analyse des mandats de l’OEA 1935-2011 » (qui contient en annexe les mandats de la CAJP pour la période 2007-2011: CP/CAAP-3175/12 add. 1-a), afin que chacune de ces commissions puisse préparer une proposition de liste hiérarchisée des mandats contenus dans les résolutions pertinentes, en prenant en compte le document « Vision stratégique de l’OEA ». 

Le 27 septembre 2012, et en application de ce mandat, la CAJP a mis en place le Groupe de travail informel chargé de la révision des mandats de la CAJP. À cette même date, elle a également désigné son Président, Monsieur Rodrigo Olsen, Représentant suppléant du Chili près l’OEA.

Le Rapport de ce Groupe de travail, qui contient ses activités, ses conclusions et ses recommandations, a été soumis à la CAJP le 18 avril 2013 et fait l’objet du document : CP/CAJP-3142/13.

VIII.
AUTRES QUESTIONS EXAMINÉES PAR LA CAJP

31. Projet de loi type sur la société par actions simplifiée émanée de la 80e session ordinaire du Comité juridique interaméricain [CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)]: CP/INF.6420/12
La CAJP a étudié cette question  et l’a incluse dans son ordre du jour du 11 avril 2013, date à laquelle elle a reçu l’exposé pertinent de Monsieur David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain.  

IX.
PROJETS DE RÉSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Du 18 avril au 24 mai 2013, la CAJP s’est efforcée de mener à bien les négociations des 28 projets devant être soumis à l’examen du Conseil permanent et à celui de la quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale  de l’OEA. 

Dans la mesure où il s’agit de résolutions dont il a été convenu que l’adoption par l’Assemblée générale se ferait tous les deux ans, certaines des résolutions négociées par la CAJP entre avril et mai 2013 n’ont pas fait l’objet d’un quelconque suivi pendant la période d’activités sous revue, mais lorsque les résolutions pertinentes seront adoptées en juin 2013, les informations relatives au suivi de leur mise en œuvre seront incluses dans le rapport d’activités de la CAJP pour la période 2013-2014.

Tous les renseignements concernant les projets de résolution et de déclaration, les pays ou les responsables qui les ont présentés, les pays qui les ont parrainés, leur date d’approbation aussi bien par la CAJP que par le Conseil permanent, les projets approuvés ad-referéndum. etc., font partie du tableau de suivi des projets de résolution de la Commission des questions juridiques et politiques, au 30 mai 2013 (document CAJP-3156/13 rév. 6).

X.
RECOMMANDATIONS 

i. Suivi de l’exécution des mandats : 
Il est recommandé d’organiser les travaux de la CAJP de façon à maintenir une analyse constante des tâches accomplies par les organes, organismes et entités de l’OEA (surtout en ce qui concerne les bureaux du Secrétariat général) afin d’assurer un suivi régulier de l’exécution des mandats de l’Assemblée générale. C’est pourquoi il est important que la CAJP dispose de paramètres pour la soumission des rapports indiquant, notamment, l’origine du mandat, les travaux achevés ou en cours, et les mandats en suspens (ainsi que les difficultés qui expliquent pourquoi il n’a pas été possible de mener des mandats à bonne fin).  Ce genre d’informations présentées régulièrement à la CAJP aiderait l’ensemble des délégations à être mieux informées au moment d’étudier l’introduction de mandats pendant la négociation des  projets de résolution. 

Par ailleurs, une semaine au moins avant la date prévue pour la présentation de chaque exposé, il est recommandé de préparer et de distribuer des rapports courts, comprenant des données précises qui inviteraient le lecteur à chercher des renseignements additionnels sur Internet concernant les questions relevant des domaines soumis à la CAJP. Ce format permettrait aux délégations de faire une lecture appropriée des documents disponibles et d’obtenir des  instructions de leur gouvernement, ce qui conduirait à des dialogues plus productifs dans ce forum. 

ii. Réunions et activités spéciales : 

Lors de la réunion ordinaire de la CAJP le 1er mai 2012, et étant donné les restrictions  budgétaires que connaît l’Organisation, les délégations ont décidé de limiter les réunions spéciales aux réunions qu’il était indispensable de tenir, étant donné la nature de leurs mandats, et à celles qu’il avait été décidé d’organiser tous les deux ans, ou plus, du fait de décisions prises les années antérieures.   

En outre, les délégations ont également décidé de limiter à une demi-journée la durée de ces réunions (sauf pour les réunions de négociations du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones), pour éviter d’encourir des frais extraordinaires d’interprétation, poste qui a entraîné des dépenses très élevées pour l’Organisation lorsque des réunions et des événements spéciaux ont été organisés par le passé.  

Étant donné ce qui a été souligné dans les deux paragraphes précédents, les délégations ont décidé d’appuyer les efforts de cette Commission pour limiter autant que possible les dépenses extraordinaires relatives aux réunions et événements spéciaux qu’il faudrait organiser pour mettre en œuvre les résolutions adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA, et dont le suivi sera attribué ultérieurement à la CAJP.

Il est également recommandé de programmer la tenue des réunions et autres activités spéciales pendant le deuxième semestre de l’année civile. Pour cela, la collaboration de tous les services et bureaux de l’Organisation est indispensable ;  de même, les bureaux des organisations et institutions internationales qui souhaitent présenter des informations à la CAJP doivent le faire au cours du deuxième semestre de l’année civile. 

iii. Rapports annuels : 
Il est recommandé de fixer au 31 mars de chaque année la date limite de présentation des rapports annuels des différents organes, dont les observations et recommandations sont transmises à la CAJP.

iv. Négociation des projets de résolution soumis à l’Assemblée générale : 
Il est recommandé de fixer la période de négociation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale entre le 1er mars et le 30 avril de chaque année, afin de mieux combiner les aspects politiques et techniques qu’implique la préparation des résolutions.

v. Groupes de travail : 
Il est recommandé de mettre en place les Groupes de travail de la CAJP et de leur confier leurs mandats en fixant le délai de transmission de leurs rapports au 31 mars de chaque année.

vi. Recommandation finale 
Ce rapport et son annexe, relatifs aux projets de résolution négociés dans le cadre de la CAJP, répondent aux mandats attribués par le Conseil permanent le 22 août 2012 ou au fait que certaines délégations ont estimé opportun de soumettre de nouvelles questions à l’examen de cette Commission.  Ils reflètent les recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques relativement aux futures actions que la CAJP devra mener, coordonner ou dont elle devra assurer le suivi.  C’est pourquoi il est recommandé de le transmettre à l’Assemblée générale, à sa quarante-troisième Session ordinaire.
XI.
APPUI TECHNIQUE SPÉCIALISÉ DE LA CAJP
La Présidence de la CAJP souhaite exprimer ici ses plus sincères remerciements et sa reconnaissance aux bureaux techniques du Secrétariat général qui ont appuyé ses travaux, notamment au Secrétaire de la CAJP, Monsieur Alejandro Aristizábal, aux Secrétaires des Groupes de travail de la CAJP, Madame Carolina Santa María, Monsieur Guillermo Moncayo et Monsieur José Gabriel Salazar ainsi qu’au personnel d’appui du Secrétariat du Conseil permanent ; au Directeur du Département du droit international (Secrétariat aux affaires juridiques), Monsieur Dante Negro et au personnel de ce département qui accompagne les travaux de la CAJP. Elle souhaite également souligner la qualité des contributions d’autres bureaux tels que les Secrétariats exécutifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ;  le Département de la coopération juridique, le Département du développement social et de l’emploi, le Département pour la gestion publique efficace, la Direction de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et le Secrétariat du CEJA, ainsi que le HCR et le Comité international de la Croix rouge. À tous elle adresse ses remerciements pour leur appui qui a permis de mener à bonne fin les événements spéciaux. 
Andrés González Díaz

Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie

près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridique et politiques

OEA/Ser.G

CP/doc.4917/13

25 mai 2013

Original: anglais

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION

SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 2012-2013

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 24 mai 2013)

I.
INSTALLATION, MANDATS ET BUREAU
Le  Conseil permanent a installé la Commission sur la sécurité continentale (CSH) le 1er août 2012, et le 22 août 2012  il a élu le soussigné, Représentant permanent du Guyana près l’Organisation des États Américains (OEA) Président de la CSH, conformément à l’article 28 de son Règlement.

À sa réunion, tenue le 6 septembre 2012, conformément à l’article 28.a du Règlement du Conseil permanent, la Commission a procédé à l’élection de trois Vice-présidents, dans l’ordre suivant :

· Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie

· Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis

· César Edgardo Martínez, Représentant suppléant d’El Salvador

II.
RÉPARTITION DES QUESTIONS DEVANT ÊTRE EXAMINÉES PAR LA COMMISSION – PLAN DE TRAVAIL 

Conformément aux dispositions de l’article 20 du Règlement du Conseil permanent, les fonctions de la CSH sont les suivantes :   

« Étudier et formuler des recommandations au Conseil permanent sur les questions de sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent ainsi que l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil, en particulier pour promouvoir la coopération dans ce domaine. »
Conformément aux dispositions de l’article 30 de ce même Règlement, le Conseil permanent, à sa séance du 22 août 2012, a décidé que, conformément à l’article 20 dudit Règlement, la CSH serait chargée des mandats figurant dans le document « Répartition des mandats émanés de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et mandats reconduits des années antérieures » (CP/doc.4793/12 rev. 2).


C’est pourquoi le Conseil permanent a attribué à la Commission une seule résolution adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, tenue à Cochabamba (Bolivie) en juin 2012. En outre, la Commission doit examiner les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD). 

La CSH a mené à bien sa tâche conformément à son plan de travail, qui figure dans le document sous la cote CP/CSH-1418/12 rev. 7, adopté à sa réunion du 13 septembre 2012, et qui décrit la méthode de travail approuvée par la plénière de la Commission.

III.
COMPTES RENDUS DES TRAVAUX
1.
Réunions 

Dans le cadre de ses activités, la Commission sur la sécurité continentale a aidé à la préparation des quatre réunions suivantes : 

1. Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain (15 et 16 octobre 2012, à Guatemala) 


La Troisième réunion  des autorités nationales en matière de traite des personnes a été convoquée en vertu de la résolution AG/RES 2735 (XLII-O/12) intitulée : « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle »

La séance d’ouverture de la réunion a été présidée par le Ministre des affaires étrangères de la République du Guatemala, l’Ambassadeur Harold Caballeros, et par le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin. Après la séance d’ouverture, l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana et Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, a exercé temporairement la fonction de Président de la réunion.  

La réunion a élu le bureau suivant : Mme Zulma Subillaga Dubón, Secrétaire exécutive du Secrétariat contre les violences sexuelles, l’exploitation et la traite des personnes du Guatemala, au poste de Présidente, Mme Luz Gamelia Ibarra Madana, Directrice de la Prévention de la traite des personnes et l’aide aux victimes du Paraguay, Vice-présidente de la réunion, et Mme Sandra Chávez, Secrétaire technique de la Coalition nationale contre le trafic illicite des migrants et la traite des personnes du Costa Rica, au poste de Rapporteuse.  

À cette réunion, les États membres ont fait des exposés sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain et le Guatemala a proposé de proroger la durée du Plan de travail jusqu’en 2014. Il a également suggéré que ce Plan soit examiné à nouveau lors de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. 

Pendant le panel portant sur les mesures prises par d’autres organisations internationales et régionales et par des organisations de la société civile afin de prévenir et de combattre la traite des personnes, les délégations ont écouté des exposés faits par María Eugenia Villarreal, Directrice de l’Association pour l’élimination de la prostitution et de la pornographie infantiles et de la traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle (ECPAT-Guatemala), Mariana Alegret de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Agueda Marín, experte régionale en matière de traite des personnes et de retour volontaire assisté de l’Organisation internationale des migrations (OIM), Oliver Bush Espinosa, Secrétaire technique de la Conférence régionale sur la migration (RCM) et Paulina Fernández, de l’Institut interaméricain de l’enfance de l’OEA (IIN).

Les conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes ont été publiées dans le document figurant sous la cote RTP-III/doc. 7/12.

2. Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (28 février 2013) 

Le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s'est tenu à Washington, D.C. le 28 février 2013. Cette réunion a été organisée en exécution de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12), « Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle », qui demande au Conseil permanent de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité au dernier trimestre 2012 dans le but d'examiner l'application des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région. 
M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis, a été élu Président de ce Cinquième Forum et Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada a été élue Vice-présidente. M. Vitaliano Gallardo, Représentant suppléant du Pérou, a été élu Rapporteur.

Le rapport du Secrétariat de l'OEA (CSH/FORO-V/doc.8/13) a été présenté par l'Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, qui a parlé du rapport annuel consolidé de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS), y compris la liste d’experts et l’inventaire des MECS. Le Capitaine Noriaki Wada, de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a fait un exposé (CSH/FORUM-V/INF.3/13) dans lequel il a expliqué de manière détaillée les résultats du Séminaire sur les livres blancs, l'inventaire des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité et les politiques de défense nationale dans la région. 

Pendant le Forum, Daniël Prins, Chef du Département des armes classiques du Bureau des affaires de désarmement de l’ONU et Fabian Grass, du Forum pour la coopération en matière de sécurité et fonctionnaire de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), ont fait des exposés par vidéoconférence.

Les conclusions de la Présidence du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont été publiées dans le document CSH/FORO-V/doc.9/13 et le compte-rendu du Rapporteur a été publié sous la cote CSH/FORO-V/doc.11/13 corr.1.

3. Réunion des points nationaux de contact de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC). 1er mars 2013

La Réunion des points nationaux de contact de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) s’est tenue le 1er mars 2013 au siège du Secrétariat général de l’OEA, conformément à la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle » qui renouvelle « au Conseil permanent la requête formulée à son endroit au moyen de la résolution AG/RES. 2628 (XLI-O/11), à savoir, de convoquer une réunion des points nationaux de contact en 2012 ou, au cas où celle-ci ne se matérialise pas, au premier trimestre 2013. Seront également invités à cette réunion les États non parties à la Convention, laquelle sera consacrée à l’examen de la mise en œuvre de la Convention et des activités qui tendent à promouvoir sa signature et sa ratification et à collaborer à la Deuxième Conférence des États parties. 
M. Flavio J. Medina, Représentant suppléant de la République dominicaine, a été élu Président de cette réunion. À cette occasion,  le Secrétariat général a remis aux États membres un rapport (CITAAC/RPC/doc.2/13) sur l’état des signatures et des ratifications et sur la mise en œuvre des articles III et IV de la Convention, ainsi qu’un répertoire des points nationaux de contact et les activités qui encouragent l’universalisation de la Convention.

Les États membres ont également examiné le projet d’ordre du jour de la Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence dans l’acquisition des armes classiques et ils se sont mis d’accord sur les termes du projet de résolution de la CSH qui sera soumis aux États parties à la Convention (CITAAC/RPC/doc. 6/13 rev.1)

4. Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (7 mars 2013)
En outre, la Commission, conformément au paragraphe 33 du dispositif de la résolution   AG/RES.2735 (XLII-O/12) qui demandait « au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (GTDOT) d’examiner, lors de sa prochaine réunion, sa structure, ses attributions et ses responsabilités en matière d’établissement de rapports, et de faire part de ses recommandations à la CSH », a reçu un rapport émané de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité organisée. 

Le document « Recommandations du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (GTDOT) » GT/DOT-IV/doc.4/13 rev.2 a été acheminé au CSH pour examen à la réunion tenue le 4 avril 2013.

Réunions ordinaires


La Commission a également programmé 24 réunions ordinaires consacrées à des questions institutionnelles et à l’examen du projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. 


À sa réunion tenue le 6 septembre 2012, la CSH a élu ses Vice-présidents et examiné le document CP/CSH-1418/12 rev. 6, qui contenait le calendrier des activités de la Commission pour la période 2012-2013 et les méthodes de travail proposées.   


M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique et Vice-président du Groupe de travail de la CAAP chargé de réviser les programmes de l’OEA, a fait un exposé sur l’épuration des mandats émanés de l’Assemblée générale, conformément au mandat du Conseil permanent (CP/doc.4687/12 rev. 2). Son exposé a été publié sous la cote CP/CAAP-3175/12 add. 2.


La Commission a procédé ensuite à l’établissement du Groupe de travail informel de la CSH chargé de réviser les mandats concernant la sécurité continentale, conformément aux dispositions de l’article 14 du Règlement du Conseil permanent. Elle a élu César Edgardo Martinez, Représentant suppléant d’El Salvador, Président du Groupe de travail informel.

La Délégation du Mexique a également informé la Commission des consultations techniques qui ont été menées en préparation de la Conférence internationale contre la criminalité transnationale organisée, qui se tiendrait à Mexico, le 20 septembre 2012, conformément au mandat imparti par le Sommet des Amériques. Elle a indiqué que, à ce jour, trois cycles de consultations techniques avaient été réalisés (à Cancún, Mexique; Antigua, Guatemala; et Santiago, Chili). Elle a dit que l’idée politique centrale était de créer, au sein de l’OEA, une commission interaméricaine contre la criminalité organisée, similaire à la CICAD, qui s’occuperait des questions ayant trait à la criminalité transnationale organisée. 


La Commission, lors de sa réunion tenue le 13 septembre 2012, a approuvé le projet de calendrier d’activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2012-2013. 

L’Ambassadeur Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a présenté un rapport sur la participation du Secrétariat à la Deuxième Conférence des Nations Unies chargée d’examiner  les progrès réalisés en matière de mise en œuvre du Programme d’action pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères et d’armes individuelles dans tous ses aspects. Ce rapport a été publié sous la cote  CP/CSH/INF.322/12.

À cette réunion, la Commission a également commencé les préparatifs de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain. L’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann, Représentant permanent du Guatemala, a présenté le projet d’ordre du jour (CP/CSH-1424/12) et annoncé qu’un site web avait été créé pour cette réunion. La Commission  a également approuvé la liste des invités à la réunion. 


Le lieutenant-général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a parlé d’un certain nombre de questions figurant dans le Plan de travail de la JID, lequel sera présenté à la CSH, lors de sa réunion du 27 septembre 2012. 


Le 27 septembre 2012, la Commission a continué les préparatifs de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain. À cette occasion, elle a approuvé le projet d’ordre du jour ainsi que neuf nouvelles demandes d’organisations de la société civile qui souhaitaient participer à cette réunion.  


En outre, le général Juárez Aparecido De Paula Cunha, Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, a présenté le Plan de travail annuel de la JID, qui a été distribué en tant que document CP/CSH-1420/12. L’exposé du général De Paula Cunha a été publié sous la cote CSH/INF-325/12.


Le 4 octobre 2012, la Commission  a approuvé le projet de calendrier et deux nouvelles demandes d’organisations de la société civile qui souhaitaient participer à la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain. 


Par ailleurs, la Délégation du Mexique a présenté un rapport sur la Conférence internationale contre la criminalité transnationale organisée, qui s’est tenue le 20 septembre 2012 à Mexico. Elle a fait référence à l’Engagement de Chapultepec (GRIC/INF.31/12) qui est le résultat d’un processus de consultations, en exécution d’un mandat émané du Sixième Sommet des Amériques, et a demandé à la  Commission d’examiner, à un moment opportun, les recommandations contenues dans l’Engagement de Chapultepec.  


À la réunion du 9 novembre 2012, l’Ambassadeur Milton Romani, Représentant permanent de l’Uruguay, a présenté un rapport sur la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui s’est déroulée du 8 au 10 octobre 2012 à Punta del Este (Uruguay). Le Président de la Commission sur la sécurité continentale a fait référence à sa participation à ladite Conférence, qui a été l’occasion d’échanger des informations sur les programmes de travail communs de la Conférence et de l’Organisation des États Américains en matière de défense. 


En outre, le lieutenant-général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a présenté des informations actualisées concernant le Plan de travail annuel de la JID, comme l’avait demandé la Délégation de l’Argentine. L’exposé du lieutenant-général Thibault a été distribué sous la cote CP/CSH/INF-332/12.


La Délégation de Trinité-et-Tobago a fait référence au mandat contenu au paragraphe 33 de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12). Pour la mise en œuvre de ce mandat, elle a présenté le projet de résolution « Lieu et date de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée » (CP/CSH-1442/12) et a indiqué que cette réunion, prévue pour le 11 mars 2013, se tiendrait avec les ressources dont dispose actuellement le Conseil permanent. Lors de cette réunion, le Groupe technique devra décider de la future structure du groupe ou évaluer s’il y aurait d’autres façons de réaliser ses mandats. Il devra également examiner quelles sont ses obligations en ce qui a trait à la présentation de rapports. À cet égard, elle a suggéré que le Groupe technique tienne des réunions informelles afin d’arriver à un consensus sur ces questions et a proposé de discuter de ce projet de résolution à la réunion de la CSH prévue pour le 6 décembre en vue de le soumettre au Conseil permanent, pour examen, le 19 décembre 2012. 

Le 16 novembre 2012, l’Ambassadeur Jose Rodrigo Vielmann, Représentant permanent du Guatemala, a fait un exposé en sa qualité de président du CICTE sur les activités mises en œuvre en 2012 dans le cadre du Comité interaméricain contre le terrorisme (CP/CSH-1447/12).


En outre, la Délégation du Costa Rica a présenté le compte rendu du rapporteur de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain, qui a été élaboré par Sandra Chávez, Secrétaire technique de la Coalition nationale contre le trafic illicite des migrants et la traite des personnes (CNCTIMTP). Ce rapport a été distribué sous la cote RTP-III/doc.10/12 rev. 1)


Par ailleurs, la Commission  a examiné le document « Critères, grandes lignes et profil requis pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » (CP/CSH-1385/12), qui avait déjà été soumis à la CSH, lors de ses réunions des 12 janvier et 20 mars 2012. 


Le 3 décembre 2012, M. César Martínez, Représentant suppléant d’El Salvador, a présenté, en sa qualité de Président du Groupe de travail informel chargé de réviser les mandats de la  CSH, le « Rapport du Président du Groupe de travail informel de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) chargé de réviser les mandats concernant la sécurité continentale ». La Commission a transmis ce rapport  (CP/CSH-1448/12 rev. 1) au Conseil permanent, pour qu’il l’examine lors de sa séance prévue pour le 5 décembre 2012.

À la réunion du 6 décembre 2012, le lieutenant-général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense, et le général Juárez Aparecido de Paula Cunha, Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, ont présenté le rapport intitulé « Services d’assistance technique en matière d’éducation et de consultation de l’Organisation interaméricaine de défense » qui a été distribué en tant que document CP/CSH-1452/12. 

En outre, le contre-amiral Jeffrey A. Lemmons, Directeur du Collège interaméricain de défense (CID), a parlé du colloque qui s’est tenu en octobre 2012 pour commémorer le Cinquantième anniversaire du Collège interaméricain de défense ainsi que du séminaire sur les droits de la personne et le droit international humanitaire qui aura lieu du 11 au 13 décembre 2012 (CP/CSH/INF-337/12). 

Le général Juárez Aparecido De Paula Cunha, Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, a également présenté des informations actualisées sur les consultations menées par la JID auprès des organes, organismes et entités de l’OEA et auprès d’autres acteurs pertinents, à propos du projet de résolution présenté. Ces consultations visaient à améliorer les conseils et les orientations que la JID dispense au Système interaméricain et à renforcer les capacités d’intervention en cas de survenance d’une catastrophe dans le Continent américain, en tenant compte, entre autres, du Plan interaméricain de prévention des catastrophes, d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire. 

La Commission  a également approuvé le projet de résolution « Lieu et date de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée » (CP/CSH-1442/12) et l’a transmis au Conseil permanent, pour examen. 


Le 17 janvier 2013, l’Ambassadrice Gioconda Úbeda Rivera, Secrétaire générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), a présenté, par vidéoconférence, le « Rapport de l’OPANAL sur l’éducation et la formation à la paix, au désarmement nucléaire et à la non-prolifération des armes nucléaires pour la période 2010-2012 » qui a été distribué en tant que document CP/CSH/INF-340/13.


Pour l’examen du point « Appui à la mise en œuvre, au niveau continental, de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies », la Commission a écouté les exposés de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA, de M. Neil R. Klopfenstein, Secrétaire exécutif du CICTE, de Soledad Urruela Arenales et d’Enrique Ochoa, du Comité du Conseil de sécurité créé en vertu de la résolution 1540 (2004), de Mme Fiona Simpson, du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies, et de M. Johan Bergenas, du Centre Stimson. 


La Commission a également poursuivi l’analyse du document « Critères, grandes lignes et profil requis pour la sélection d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité »  (CP/CSH-1385/12 rev. 1 corr. 1) et a examiné le projet d’ordre du jour du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CP/CSH-1461/13).
Le 7 février 2013,  l’Ambassadeur Paul Simons, Secrétaire exécutif de la CICAD, a présenté un rapport de situation (CP/CSH/INF-348/13) concernant la mise en œuvre de la Stratégie continentale antidrogues et de son Plan d’action, qui a été élaboré en exécution d’un mandat émané du dernier Sommet des Amériques.  


En outre, la Commission  a adopté le document « Critères, grandes lignes et profil requis pour la sélection d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité », qui a été distribué sous la cote CP/CSH-1385/12 rev. 3 ainsi que le document « Projet d’ordre du jour du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité », qui a été distribué sous la cote CP/CSH-1461/13 rev. 1.


Elle a également adopté le document « Projet d’ordre du jour de la Réunion des points nationaux de contact de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) », document qui a été distribué sous la cote CP/CSH-1464/13 rev. 1 et a décidé de tenir pendant deux jours consécutifs le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (une journée) et la Réunion des points nationaux de contact de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) (une demi-journée). 


Enfin, la Commission  a examiné la question « Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel ». À cette occasion, M. Carl Case, Coordinateur général du Programme AICMA du Département  de la sécurité publique, a présenté le « Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) ‘Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle’ », en ce qui a trait  à la section « Les Amériques : région libre de mines terrestres antipersonnel » (CP/CSH-1468/13). 

Le 14 mars 2013, la Délégation du Mexique a présenté le document « Proposition de méthodologie pour la réalisation du dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques », qui a été publié sous la cote CP/CSH-1485/13. Cette méthodologie propose de tenir, dans le cadre du Conseil permanent, trois séances de dialogue consacrées à cette Déclaration. Pour faciliter la participation des délégations à ce dialogue, la méthodologie propose également que soit mise au point une enquête ou un questionnaire afin d’identifier les éléments qui permettront aux organes de mettre en commun leurs données d’expérience. Selon la proposition du Mexique, le dialogue prendra fin par une cérémonie protocolaire à Mexico, en octobre, et le Mexique se chargerait des aspects administratifs et logistiques de cette cérémonie. 

Par ailleurs, Mme Alison August Treppel, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a présenté le rapport contenu dans le document CP/CSH-1482/13, qui a trait au Suivi de la réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue le 15 mai  2012.

Mme Treppel a également présenté le rapport sur la « Stratégie régionale visant à promouvoir  la coopération interaméricaine pour lutter contre les gangs criminels », contenu dans le document CP/CSH-1484/13.

Elle a également présenté, au nom du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, le projet de Plan de travail destiné à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental qui assurera le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, lequel figure dans le document (CP/CSH-1473/13).

Enfin, la Délégation de la Colombie a présenté le projet de résolution « Tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques », contenu dans le document CP/CSH-1481/13.


Le 4 avril 2013, la Commission a souhaité la bienvenue à la nouvelle Directrice du Département de la sécurité publique, Mme Paulina Duarte.


Puis, elle a approuvé le document « Proposition de méthodologie pour la réalisation du dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » (CP/CSH-1485/13) et le projet de résolution « Tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques » (CP/CSH-1481/13 rev. 1), qui a été transmis au Conseil permanent, pour examen. 


La Commission a ensuite reçu le document « Recommandations du Groupe technique  sur la criminalité transnationale organisée (GTDOT) » qui figure sous la cote GT/DOT-IV/doc.4/13 rev. 2, conformément au paragraphe 33 du dispositif de la résolution AG/RES.2735 (XLII-O/12) qui demande « au GTDOT d’examiner, lors de sa prochaine réunion, sa structure, ses attributions et ses responsabilités en matière d’établissement de rapports, et de faire part de ses recommandations à la CSH ». 


Enfin, le Président a présenté le projet de résolution « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle », qui est contenu dans le document CP/CSH-1490/13, et a proposé que la Commission continue à envisager de ne soumettre qu’une résolution unifiée à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra à Antigua (Guatemala). 


À sa réunion, tenue le 11 avril 2013, la Commission a écouté un exposé de M. David Munguia Payes, Ministre de la justice et de la sécurité publique d’El Salvador, sur la Commission technique chargée de coordonner le processus visant à diminuer la violence à El Salvador. 


La Commission a poursuivi l’examen du projet de Plan de travail destiné à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental qui assurera le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (CP/CSH-1473/13 rev. 2). Le titre de ce document a été modifié et est devenu « Projet de Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental qui assurera le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne » et ce document a été approuvé, ad referendum du Brésil.   


À sa réunion du 18 avril 2013, la Commission a approuvé le projet de Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental qui assurera le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne et l’ad referendum du Brésil a été levé.


Le 22 avril 2013, la Commission a tenu une réunion sur les « Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité », conformément à la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle ». À cette occasion, la Commission  a écouté des exposés de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA, de Mme Kerry-Ann Barrett, du Ministère de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago, de M. James Bynoe du Caribbean Cyber Security Network , du Secrétariat du CICTE, de M. Uffe-Holst Jensen, Conseiller, de la Mission permanente de l’Union européenne aux États-Unis, de M. Jean-Marie Altéma, Conseiller pour la technologie de la Primature d’Haïti, de M. Francis Forbes, de l’Agence de mise en œuvre de la sécurité et de la lutte contre la criminalité de la Communauté des Caraïbes (CARICOM IMPACS), par vidéoconférence, de M. Fernando Garcia, du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de Mme Elizabeth Riley, de l’Agence caribéenne de gestion des catastrophes  (CDEMA), également par vidéoconférence. La Commission  a également reçu un rapport présenté par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (CP/CSH/INF. 364/13).


Le document « Antécédents et recommandations pour renforcer la cybersécurité dans les Caraïbes » (CP/CSH-1500/13) a également été présenté à cette réunion.  


Le 23 avril 2013, la Commission, à la demande de la Délégation du Pérou, a examiné le document « Projet de Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental qui assurera le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne » (CP/CSH-1473/13 rev. 3). Ce document avait été approuvé ad referendum du Brésil le 2 avril, puis le Brésil s’était joint au consensus lors de la réunion du 18 avril. Cependant la Délégation du Pérou se posait encore quelques questions à propos de ce document. Or, à la réunion du 18 avril, ces questions n’avaient pu être abordées, par manque de temps. 


À la réunion qu’elle a tenue le 30 avril 2013, la Commission a examiné le document « Commentaires du Groupe de travail informel sur le document ‘Analyse des mandats de l’OEA  2007- 2011 (Commission sur la sécurité continentale) » (CP/CSH-1429/12 rev. 5).   


Le 2 mai 2013, la Commission  a reçu le rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc. 4853/13), présenté par le général Guy Thibault, Président de la JID. En outre, la Délégation de la Colombie, en sa qualité de Présidente du CICTE, a présenté le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CP/doc.4848/13). Les observations et les  recommandations concernant ces deux rapports annuels figurent dans la section V du présent rapport. 


À cette occasion, la CSH a écouté un exposé du lieutenant-général Floriano Peixoto Vieira Neto, du Brésil, sur la présence militaire du Brésil en Haïti et sur « L’évolution des rôles des Unités de sapeurs de combat dans les opérations de maintien de la paix ».  


Le 14 mai 2013, la CSH a écouté un exposé de la Commission de réforme de la sécurité publique du Honduras. Elle a également installé le Groupe de travail chargé de préparer la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA IV) conformément aux résolutions AG/RES. 2735 (XLII-O/12) et CP/RES. 1014 (1615/13) et a élu M. Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie, Président de ce Groupe de travail.


Le 23 mai 2013, la Commission a été saisie du Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/doc. 4862/13). Les observations et recommandations y afférentes figurent à la section V dudit rapport. 

La Commission a examiné le projet de résolution « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle » à ses réunions des 4, 11, 18, 23 et 30 avril et 2, 7, 9, 14, 16, 23 et 24 mai 2013.

Débats sur l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense 

La Déclaration de Santa Cruz de la Sierra de la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui s’est tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) du 22 au 25 novembre  2010, a recommandé à l’OEA de convoquer une conférence sur l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et des composantes du Système interaméricain de défense. Cette initiative a été suggérée par la Délégation de l’Argentine à la Conférence tenue en Bolivie.

Pour donner suite à cette recommandation, la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) a chargé « le Conseil permanent d’entamer le processus de démarches et de consultations pertinentes en vue d’envisager la convocation d’une conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense, conformément à la recommandation formulée par la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques. »

En exécution de ce mandat, le 22 mars 2012, la CSH a entamé les discussions sur l’examen « des démarches et des consultations pertinentes en vue d’envisager la convocation d’une conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense », conformément à la recommandation formulée par la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques.  [AG/RES. 2632 (XLI-O/11)]. 

En 2012, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12), qui a chargé « le Conseil permanent de programmer et préparer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les débats sur l’avenir de la mission et des attributions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense, conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et aux recommandations issues de la Neuvième conférence des ministres de la défense des Amériques ».

Pour l’examen de ce mandat, le Président a proposé une « Méthodologie d’examen de la question relative à l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense » (CP/CSH-1440/12 rev. 1 corr.1), qui a été approuvée ad referendum de la Délégation du Nicaragua, à la réunion tenue le 16 novembre 2012.

La question a ensuite été inscrite à l’ordre du jour de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et une méthodologie a été approuvée pour l’examen de cette question. Conformément à cette méthodologie, les États membres ont invité des représentants de leurs Ministères de la défense à participer à trois réunions (les 31 janvier, 27 février et 21 mars 2013) qui ont été tenues pour débattre de cette question. En complément de cette méthodologie, le Président a présenté un document propre à orienter le débat, document qui a été distribué sous la cote CP/CSH-1456/12 rev. 2 et qui comportait une liste des principaux instruments et composantes du Système interaméricain de défense ainsi que des questions pertinentes destinées à orienter ce débat. Le Secrétariat a distribué, à la demande de cette Commission, une liste de documents de référence sur cette question, laquelle figure dans le document CP/CSH/INF-333/12 rev. 1. Cette liste comportait une référence au document intitulé « Système interaméricain de défense » (CP/CSH/INF-334/12) élaboré par l’Organisation interaméricaine de défense à la demande de la délégation du Canada.

Au cours des délibérations, les États membres ont conclu que le Système interaméricain de défense n’est pas défini mais que la Charte de l’Organisation des États Américains et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques constituent le fondement pour les questions de sécurité et de défense dans le Continent. 

Les délégations du Canada, du Chili et de l’Argentine ont soumis des documents sur cette question, respectivement distribués sous les cotes CP/CSH-1465/13, CP/CSH-1483/13 et CP/CSH-1478/13.

Lors de la réunion du 21 mars 2013, le Président a proposé quelques points de convergence (CP/CSH-1486/13) dans un effort pour promouvoir le dialogue et une meilleure compréhension. Les points de convergence ont été présentés mais n’ont pas été acceptés. Dans un effort supplémentaire pour promouvoir le consensus, un groupe de travail informel a été établi sous la direction de M. l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmannn, Représentant permanent du Guatemala. Cependant, à nouveau, cet effort n’a donné aucun résultat et toute tentative pour poursuivre un débat significatif n’a donc pas été satisfaite.   

Ils ont estimé qu’il existe des degrés variés d’engagement des États membres à l’égard de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et de son rôle aux termes de son Statut. Quelques États membres ont demandé la dissolution de la JID alors que d’autres veulent qu’elle continue à jouer un rôle dans l’architecture de défense du Continent. 

Les débats portant spécifiquement sur l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense ont été exhaustifs mais n’ont abouti à aucune conclusion.  La Commission sur la sécurité continentale reste saisie de la question.  

2.
Groupes de travail


Groupe de travail informel de la CSH chargé de réviser les mandats concernant la sécurité 

Conformément à la requête du Conseil permanent qui demandait d’élaborer un projet de liste des mandats, en ordre de priorité, en tenant compte du document intitulé Vision stratégique, la Commission sur la sécurité continentale a décidé, le 6 septembre 2012, de créer un Groupe de travail informel chargé de réviser les mandats concernant la sécurité continentale contenus dans le document CP/CAPP-3175/12 add.1-c. et de déterminer leur ordre de priorité.  


M. César Martinez, Représentant suppléant d’El Salvador, a été élu chef de ce Groupe de travail informel.

Pour mener à bien sa mission, le Groupe de travail informel s’est réuni les 20 et 27 septembre, le 25 octobre et le 27 novembre 2012. La dernière réunion a été consacrée à examiner l’inclusion des mandats émanés de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue à Cochabamba (Bolivie). 

Les mandats attribués à la Commission sur la sécurité continentale ont été révisés et triés et il ressort de cette analyse que, à ce jour, 103 mandats, répartis dans 19 domaines, sont attribués à la CSH. L’établissement de l’ordre de priorité de ces 103 mandats n’a pas encore commencé, parce que le Groupe de travail ne disposait pas de critères généraux qui auraient orienté la poursuite de ses travaux. Les rapports complets de ce Groupe de travail ont été publiés en tant que documents CP/CSH-1450/12 et CP/CSH-1450/12 add. 1.

La CSH a présenté des rapports sur les activités de ce Groupe de travail informel le 3 décembre 2012 et le 1er mai 2013.

Groupe de travail chargé de préparer la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques 


La résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle », au paragraphe 17 de son dispositif, remercie le Gouvernement colombien de son offre d’accueillir la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA-IV) et convoque cette réunion pour le deuxième semestre  2013.  Elle établit aussi, par le truchement de la CSH, un Groupe de travail chargé de coordonner les préparatifs de la MISPA-IV, avec l’appui du Secrétariat. 


En outre, la résolution CP/RES 1014 (1915/13) · « Tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques » convoque cette réunion pour les 21 et 22 novembre 2013, à  Medellin (Colombie). Elle charge également la Commission sur la sécurité continentale de convoquer les réunions préparatoires qu’elle jugera nécessaire, conformément aux dispositions du Document de Port of Spain: Institutionnalisation du processus des  MISPA. 


À sa réunion du 14 mai 2013, la Commission sur la sécurité continentale a élu M. Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie près l’OEA, Président de ce Groupe de travail. 

IV.
PROJET DE RÉSOLUTION

Le 4 avril 2013, le Président a présenté le projet de résolution « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle » (CP/CSH-1490/13 rev. 12), qui a été acheminé au  Conseil permanent afin que celui-ci le soumette à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, qui se tiendra à Antigua (Guatemala).


Ce projet de résolution contient trois paragraphes approuvés ad referendum : paragraphe 12 (Équateur) du préambule et paragraphes 15 (Bolivie et Nicaragua) et 78 (Brésil) du dispositif.


De plus, les paragraphes sont actuellement en suspens : 11, 12, 40, 45, 58, 74, 75, 76 et 77.

L’ANNEXE 1 contient le projet de résolution « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle » (CP/CSH-1490/13 rev. 12).

L’ANNEXE 2 consiste en un tableau qui présente les propositions de paragraphes pour le  projet de résolution « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle »  (CP/CSH-1502/13 rev. 7), ainsi que le nom de la délégation qui propose chaque section et l’état actuel des négociations concernant chaque section. 
V.
Observations et recommandations formulées par les États membres à propos des  rapports annuels 

Aux termes de l’article 91.f de la Charte de l’Organisation des États Américains et à la demande du Conseil permanent, il revenait à la Commission d’examiner trois rapports annuels : ceux de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/doc.4853/13), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4848/13) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4862/13 rev 2). 

Par le truchement de ce rapport, la CSH transmet les observations et les recommandations formulées par les États membres à propos des rapports annuels de la JID, du CICTE et de la CICAD, rapports qui seront présentés, pour examen, à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. 

a.
Organisation interaméricaine de défense (CP/doc.4853/13)

Le rapport de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) a été présenté par le Président de cet organe, le lieutenant-général Guy Thibault G.R., à la réunion de la CSH, tenue le 2 mai 2013. Il était accompagné du lieutenant-général Juarez Aparecido de Paula Cunha, Directeur général de la JID et du contre-amiral Jeffrey A, Lemmons, Directeur du Collège interaméricain de défense. 

Les observations et les recommandations suivantes ont été formulées à propos de ce rapport annuel : 

La Délégation de l’Argentine a rendu hommage à la tâche accomplie par le général  Thibault à la tête de la JID et a souligné ses efforts pour la rendre plus efficace. Elle l’a également remercié pour le rapport et a critiqué son contenu, en particulier les points où la JID excède ses compétences statutaires, notamment l’intervention des militaires en matière de sécurité. Elle a demandé que sa position soit consignée dans le procès-verbal de la CSH. Elle a également fait remarquer qu’elle se réservait le droit d’envoyer, éventuellement, des commentaires additionnels. 

La Délégation de la Barbade a remercié la JID pour son rapport et a reconnu son leadership,  et elle a exprimé sa gratitude au Collège interaméricain de défense pour le travail de grande valeur qu’il a  accompli l’année dernière. Elle a également réaffirmé le soutien permanent de la Barbade à la JID et félicité le général Thibault pour ses qualités de dirigeant à la tête de cette entité. 

La Délégation de la Bolivie a indiqué qu’elle avait fait connaître sa position à l’égard de la JID pendant le dialogue sur le Système interaméricain de défense réalisé dans le cadre de la CSH et elle a réaffirmé cette position cette position en faisant remarquer que les rapports annuels de la JID ne peut être modifié en aucune façon par les États membres. 


La Délégation du Canada a exprimé sa satisfaction pour le rapport annuel visuel et convivial  qui a été distribué. En remerciant le général Thibault, le général Suarez et l’amiral Lemmons de leurs exposés, le Canada a également  renforcé l’importance de la JID et a recommandé que les États membres tirent profit des aptitudes et de l’expertise qu’offre l’Organisation (comme l’a dit le Canada durant les discussions relatives au système interaméricain de défense). Elle a déclaré qu’à son avis, la JID représente un centre d’excellence de l’OEA pour ce qui est de la défense et des questions militaire. La délégation canadienne  a aussi saisit l’occasion pour les remercier de leur engagement constructif et leur participation aux réunions de la Commission. 

La Délégation du Paraguay a indiqué que ce rapport montre l’intérêt de la JID à évoluer et donne une idée précise de sa volonté de s’intégrer à l’Organisation et elle l’a assurée du  soutien du Paraguay dans les efforts qu’elle entreprendra à cet effet. Elle a fait savoir que le Paraguay avait participé au débat sur le Système interaméricain de défense dans un esprit constructif afin de renforcer ce qui nous unit. Elle a remercié la JID des efforts qu’elle déploie pour former les officiers afin qu’ils soient en mesure de faire face aux menaces contre nos pays et a demandé instamment au Collège interaméricain de continuer à mettre au point des programmes positifs et de dispenser à nos officiers et aux civils qui participent à ces cours les connaissances dont ils ont besoin. 

La Délégation du Chili a remercié la JID de tenir cette Commission informée en permanence des travaux qu’elle met en œuvre. Elle l’a également remerciée pour les séminaires et les études réalisés l’année dernière. Elle a également souligné l’impulsion considérable qu’elle a imprimée aux interactions avec d’autres organisations régionales et ses efforts pour rapprocher la JID de la Conférence des ministres de la défense des Amériques. La Délégation a également mis l’accent sur les travaux de déminage humanitaire et sur les exercices de gestion des catastrophes naturelles réalisés par cette entité. Par ailleurs, elle a fait remarquer que les 70 années d’existence de la JID et les 50 années du Collège témoignent de l’importance de ces deux entités et elle les considère comme une composante actuelle et pertinente de l’espace interaméricain.  

La Délégation du Pérou a indiqué que, tout au long de l’année, elle avait eu l’occasion de mettre en lumière le travail que réalise la JID en matière de déminage humanitaire par l’intermédiaire de MARMINAS à la frontière que son pays partage avec l’Équateur. Elle a également fait référence à la gestion des arsenaux et des armes. Elle a également souligné les travaux menés dans le cadre du Conseil des délégués, lesquels font office d’agents de liaison et nous tiennent informés. Enfin, elle a remercié le général de Paula Cunha qui a été un gestionnaire dynamique à la Direction générale et le contre-amiral Lemmons de son leadership au Collège interaméricain. 

La Délégation de Trinité-et-Tobago a informé que son pays avait bénéficié des services consultatifs de la JID, qu’il en était satisfait et qu’il espérait pouvoir continuer à en bénéficier à l’avenir.  Dans cette perspective, elle a reconnu l’importance de la JID et a exprimé le désir de continuer à bénéficier des apports de cette entité. 


La Délégation d’Haïti a exprimé ses remerciements pour le rapport et a réaffirmé sa satisfaction pour la tâche qu’elle accomplit, notamment pour le leadership institutionnel offert par l’Organisation interaméricaine de défense. 

La Délégation des États-Unis a remercié la JID et le Collège interaméricain de défense de leur leadership. Ce rapport annuel est vraiment impressionnant et les activités mises en œuvre sont considérables, comparées aux années précédentes. En outre, les communications avec la CSH se sont améliorées. Elle a également souligné qu’avec moins d’un pour cent du budget ordinaire nous disposons d’une entité qui offre un appui et des services éducatifs – c’est vraiment une aubaine.  Les États-Unis sont un membre actif de la JID et de ses groupes de travail. La JID a 70 ans mais en réalité elle a 6 ans et veut grandir aux côtés de cette Commission. La Délégation a rendu hommage au leadership, pendant les deux années écoulées, du général Thibault et l’a remercié, car il a fait faire des progrès à la JID dans un esprit de collaboration.  


La Délégation de la République dominicaine a rendu hommage au leadership du général Thibault tout au long de ce processus. Elle a exprimé que ce rapport est élaboré en vertu de l’alinéa k de l’article 11 du Statut de la JID ; par conséquent, il ne comprenait pas pourquoi des objections étaient opposées à la présentation de ce rapport.

La Délégation de l’Équateur a reconnu le travail réalisé par le général Thibault et lui a souhaité du succès dans ses futures fonctions. Elle a indiqué que depuis un an l’Équateur avait suspendu sa participation à la JID et que le cabinet du Ministre de la défense de l’Équateur avait fait savoir qu’il analysait actuellement la possibilité de se retirer de la JID et qu’en temps opportun elle ferait connaître la décision de son Gouvernement à ce sujet. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est jointe aux remerciements et a fait savoir qu’en temps voulu, elle ferait parvenir ses observations à ce sujet. 

Le général Thibault a pris note des différents commentaires et a remercié tous les membres de leurs observations. Il a indiqué que, pour lui, cela avait été un privilège de collaborer avec tous les États membres.  

b.
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4848/13)
Lors de la réunion de la CSH, tenue le 2 mai 2013, la Délégation de la Colombie, en sa qualité de Présidente du CICTE, a présenté le rapport annuel du CICTE concernant les activités réalisées en 2012 et le déroulement de la Treizième Session ordinaire du CICTE.

Les observations et recommandations suivantes ont été formulées concernant ce rapport annuel :

La Délégation du Panama  a informé la CSH que les 25 et 26 avril derniers, avait été réalisé à Panama l’exercice de gestion des crises cybernétiques, organisé par le CICTE avec l’appui du Ministère des affaires étrangères du Panama. À cette occasion, le Secrétaire exécutif du CICTE a parlé des programmes et des projets mis en œuvre par le CICTE pendant l’année 2012, dans le cadre desquels ont été réalisées 155 activités d’assistance technique qui, en ce qui concerne le Panama, ont bénéficié à un grand nombre de personnes. 

La Délégation du Chili a exprimé ses remerciements à la Colombie et lui souhaité beaucoup de succès dans sa gestion. Elle a également remercié le Guatemala qui a exercé la Présidence du CICTE pendant l’exercice précédent et pour le nombre considérable d’activités réalisées l’année dernière. Par ailleurs, elle a lancé un appel aux donateurs pour qu’ils maintiennent les contributions qu’ils versent pour appuyer les travaux du CICTE. 


La délégation du Canada  a remercié le Guatemala, président sortant, ainsi que le Secrétariat du CICTE  pour les travaux accomplis et leur dur labeur durant l’année dernière. Elle a aussi réitéré le message du Secrétariat exécutif reproduit à la page 10 de rapport annuel, par lequel celui-ci a invité et encouragé les États membres à envisager de verser une contribution financière pour appuyer les programmes du CICTE dans les domaines qu’ils auront choisis pour l’année prochaine. 


Le Canada a aussi fait état de sa satisfaction de pouvoir compter sur l’appui de l’OEA et de partenaires régionaux lors de son élection en tant que vice-président du CICTE. Il a accueilli l’occasion d’agir en partenariat avec le nouveau président du CICTE; la Colombie, dans le contexte du CICTE . Il appuie pleinement  la focalisation de la Colombie sur le renforcement de la coopération continentale dans la lutte contre le financement terrorisme et le blanchiment de l’argent. Le Canada a aussi ajouté que ses activités de partenariat avec d’autres pays et le Secrétariat CICTE en vue de renforcer les capacités nationales à travers la région, offre un exemple tangible de son engagement. En sus d’accepter de poursuivre les travaux arrêtés durant l’année, le rôle leadership du Canada comprendra  un agenda dynamique conforme aux efforts élargis de réforme en cours à l’OEA. Avant de suggérer de nouveaux domaines substantifs de focalisation, le Canada mènera de vastes consultations au sujet des meilleurs moyens d’aborder des questions clés de sécurité dans le Continent américain.   


La Délégation de l’Argentine a exprimé ses remerciements aux Gouvernements du Guatemala et de la Colombie pour leur leadership dans cette question, ainsi que le Secrétariat pour la tâche accomplie. La Délégation a aussi saisi l’occasion pour réaffirmer l’engagement de l’Argentine envers le CICTE dans la lutte contre le terrorisme dans le cadre des droits de la personne. 

La Délégation du Mexique s’est jointe aux félicitations et aux remerciements adressés au   CICTE et a remercié la Colombie pour le rapport présenté. Elle a reconnu également le travail intense qu’accomplissent le Secrétaire du CICTE et tous ses collaborateurs, travail qui a bénéficié à plus de 9.000 personnes.  

La Délégation d’El Salvador a salué le rythme de travail du Secrétariat exécutif du CICTE et a réitéré l’engagement de son pays à son égard. Elle a également annoncé la formation d’un groupe de travail, dirigé par le Ministre de la justice, qui sera le point de contact avec le CICTE pour la coordination des activités et la coopération. 

La Délégation du Pérou s’est jointe aux remerciements adressés à la présidence et au Secrétariat du CICTE et a  fait ressortir les progrès réalisés en matière de formation et d’obtention d’équipement par le CICTE en vue de pouvoir approfondir ses travaux portant sur la cybersécurité. Elle a ajouté que l’on doit examiner les moyens de pouvoir continuer à actualiser les modalités de coopération entre les pays du Continent américain en vue de faire face à l’évolution du terrorisme. 

La Délégation de Trinité-et-Tobago a remercié le CICTE, au nom de tous les petits États insulaires des Caraïbes, pour tout le soutien qu’il leur a accordé. Les petites îles sont extrêmement susceptibles de faire l’objet d’actes terroristes et Trinité-et-Tobago a déjà été la victime de tels actes. Elle a également remercié le Guatemala du travail qu’il a réalisé et a dit être heureuse de collaborer avec la Colombie. 

La Délégation du Guatemala a remercié le Secrétariat du CICTE de ses efforts et a reconnu que, bien que celui-ci ne compte que 4 personnes payées par le Fonds ordinaire, il a réalisé beaucoup de bonnes choses pour le Continent américain. À cet égard, elle a exhorté le Secrétariat exécutif à poursuivre ses travaux.   

La Commission  a pris note de ce rapport et a remercié le Président du CICTE de son exposé. 

c.
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4862/13)


Le rapport de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a été présenté le 23 mai 2013 par M. l’Ambassadeur Paul Simons, Secrétaire exécutif de la CICAD. 

Les observations et recommandations suivantes ont été formulées concernant ce rapport annuel :


La délégation du Pérou a demandé que les mentions « ad referendum » concernant les paragraphes 77, 79, 80 et 84 soient retirées du rapport annuel et a indiqué qu’elle s’associait à la nécessité de débattre de ces thèmes au sein de la CICAD.


La délégation des États-Unis a remercié le Secrétaire exécutif pour la réussite de la réunion de cette semaine.


La délégation du Canada a remercié M. l’Ambassadeur Simons pour la présentation du rapport et a déclaré que le Canada soutenait la rédaction du rapport ainsi que toutes les activités que mène la CICAD. Elle a indiqué que le thème des drogues était très présent dans cette Organisation et a souligné la fonction fondamentale de la CICAD au sein de l’OEA en appui à la lutte mondiale contre ce fléau.


La délégation du Panama a reconnu le travail effectué au niveau du rapport sur les drogues dans les Amériques. De même, elle a souligné la capacité de l’équipe de la CICAD qui n’a pas ménagé ses efforts pour remplir sa mission et l’a félicitée pour son excellent travail.


La délégation du Costa Rica a remercié l’équipe de la CICAD pour l’appui reçu de la part de sa délégation au cours de la précédente réunion de la CICAD.


Les délégations de l’Argentine et du Venezuela ont fait référence aux mentions « ad referendum » contenues dans le rapport du fait de l’utilisation de l’expression « drogues illicites » et ont déclaré qu’elles seraient conservées jusqu'à ce qu'elles fassent l'objet d'une consultation. 


La délégation de la Colombie a exprimé ses félicitations pour les progrès réalisés ces dernières semaines concernant la remise du rapport et le déroulement de la dernière session ordinaire de la CICAD. De plus, elle a fait référence aux mentions « ad referendum » des paragraphes 77, 79, 80 et 84 et a rappelé aux autres délégations qu'il s'agissait d'un rapport du Secrétariat et que ces concepts ne nuisaient pas à la version anglaise.


La délégation du Chili a remercié la CICAD pour toutes les activités menées à bien au Chili, qui ont permis d'assurer une formation au personnel dans les domaines liés à ce thème.


Les délégations qui sont intervenues ont remercié en particulier M. l'Ambassadeur Paul Simons, Secrétaire exécutif de la CICAD, et Mme Sofia Kosmas pour leur appui au processus préparatoire du rapport contenant les textes de la résolution. 


M. l’Ambassadeur Paul Simons a déclaré que le texte en espagnol allait faire l’objet d’une révision conformément aux suggestions des délégations de l’Argentine et du Venezuela.


Les délégations de l’Argentine et du Venezuela ont déclaré à la fin de la réunion qu’elles avaient reçu la version révisée du rapport annuel de la part de la CICAD et ont retiré les mentions « ad referendum » qu’elles y avaient intégrées.


La Commission a pris note de ce rapport et a remercié le Secrétaire exécutif de la CICAD de l’avoir présenté.

VI.
OBSERVATIONS ET RÉFLEXIONS DU PRÉSIDENT 

À nouveau cette année, la Commission sur la sécurité continentale a été en mesure de présenter un seul projet de résolution au Conseil permanent pour examen. Cela indique que les activités de la Commission ont été majoritairement menées de manière organisée. De plus, les délégations et organismes participants ont eu pleinement l’occasion de conduire les délibérations et négociations nécessaires grâce à une coopération et un soutien appropriés.


Ces efforts sont particulièrement notables compte tenu de la place importante qu’occupe la sécurité multidimensionnelle dans l’ordre du jour de l’Organisation et la valeur considérable que représente la sécurité en faveur de la garantie et de la promotion du développement intégré, de la démocratie et des droits humains pour le bienfait des peuples de notre Continent.


À cet égard, je souhaite féliciter les divers États membres pour les efforts qu’ont déployés leurs délégations. Personnellement, cela a été une précieuse expérience et un privilège de pouvoir apporter ma modeste contribution, en tant que Président de la Commission, à la lutte contre les menaces à la sécurité et au bien-être de nos États membres. J’ai été honoré d’avoir été choisi pour assurer la Présidence de la Commission et je remercie les États membres pour la confiance qu’ils ont témoignée concernant ma capacité à assumer les fonctions inhérentes à cette haute charge.
VII. REMERCIEMENTS 

Le Président de la Commission sur la sécurité continentale souhaite exprimer ses vifs remerciements à toutes les délégations des États membres pour leur participation enthousiaste aux réunions de la CSH pendant son mandat et demande à ce qu’il en soit fait mention au procès-verbal. 

J’aimerais rendre un hommage tout particulier aux Vice-présidents de la Commission : Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie, Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis et César Martinez, Représentant suppléant d’El Salvador, et les remercier de leur dévouement et de leurs précieuses contributions aux travaux de la Commission.  

De même, au nom de la CSH, je voudrais exprimer ma gratitude au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier à l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelles et à Mme Alison August Treppel, du Département de la sécurité publique pour son indéfectible et précieuse collaboration, ainsi qu’à leur très compétente équipe de fonctionnaires, pour le soutien constant et les conseils qu’ils m’ont prodigués tout au long de l’année. 

J’aimerais rendre hommage au travail qu’a réalisé l’Organisation interaméricaine de défense au cours de cette période, et en particulier au lieutenant-général Guy Thibault G.R., CMM, Président de la JID, au lieutenant-général Juarez Aparecido de Paula Cunha, Directeur général de la JID et au contre-amiral Jeffrey A. Lemmons, Directeur du Collège interaméricain de défense. 

J’aimerais surtout exprimer toute ma gratitude à Mme Carolina Santa Maria, Secrétaire de la CSH, pour son soutien inconditionnel, sans lequel il n’aurait pas été possible pour notre Commission d’accomplir ses tâches aussi efficacement qu’elle l’a fait.
VIII. RECOMMANDATIONS FINALES 
Ce rapport et le projet de résolution qui est joint à celui-ci rendent compte des recommandations de la Commission sur la sécurité continentale concernant les mesures qui devront être prises à l’avenir ainsi que de l’accomplissement des tâches que le Conseil permanent lui avait confiées.

Ce rapport et le projet de résolution sont soumis à la considération du Conseil permanent. 

Bayney R. Karran

Ambassadeur, Représentant permanent du Guyana

Président de la Commission sur la sécurité continentale

Le 24 mai 2013

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CSH-1490/13  rev. 12



24 mai 2013


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE:

UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

(Déposé par la présidence et examiné aux réunions tenues

les 4, 11, 18, 23 et 30 avril et les 2, 7, 9, 14, 16, 23 et 24  mai 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. XXXX/13), en particulier la section concernant les activités de la Commission sur la sécurité continentale; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document « Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2012)» (CP/CSH/INF. 278/11 rev. 2); APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, conformément au système juridique de chaque pays et dans le respect du droit international, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but; APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013

RÉAFFIRMANT également les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la «nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale»; APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013


EXPRIMANT SA SATISFACTION relativement à la commémoration, le 28 octobre 2013, du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et au processus préparatoire mené lors des réunions du Conseil permanent, sans oublier la cérémonie protocolaire prévue au Mexique en octobre 2013; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


RÉAFFIRMANT l’importance que revêt l’adoption de politiques, programmes et initiatives propres à permettre de prévenir et d’affronter la violence, la criminalité et l’insécurité; APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les normes et les principes de droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains ainsi que dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) le 17 août 2012, manifestant ainsi un important engagement à combattre le trafic des armes à feu à l’échelle continentale; APPROUVÉ LE 9 MAI 2013

VU les rapports de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), ( CP/doc. 4862/13 rev. 2); du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc. 4848/13 et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) ( CP/doc.4853/13)
/; APPROUVÉ AD REFERENDUM DE L’ÉQUATEUR LE 18 AVRIL 2013

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la résolution CP/RES. 1014 (1915/13), qui convoque la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), qui se tiendra à Medellin en Colombie les 21 et 22 novembre 2013; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, dans la ville de Guatemala (Guatemala), les 15 et 16 octobre 2012; de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD, à San José (Costa Rica), du 28 au 30 novembre 2012; du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le 28 février 2013; de la Réunion des points de contact nationaux de la CITAAC, le 1er mars 2013; de la Onzième Réunion des points de Contact nationaux du CICTE, le 7 mars 2013; de la Treizième Réunion ordinaire du CICTE, le 8 mars 2013; de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, le 11 mars 2013; de la Sixième Réunion du Groupe d’experts  de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, le 24 avril 2013; de la Quatorzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 25 avril 2013; ainsi que de la Cinquante-troisième Session ordinaire de la CICAD, du 20 au 22 mai 2013; et APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

PRENANT EN COMPTE les résultats des conférences et des réunions susmentionnées; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013
DÉCIDE :
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 

ET DES ÉTATS MEMBRES

1.
De réaffirmer au Conseil permanent et au Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution; et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide, et charger le Secrétariat général d’offrir le soutien requis à ces fins. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

2.
De charger le Conseil permanent de continuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations avec eux et à partager des données d’expériences et de l’information avec eux. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


3. De reconnaître le rôle [central] de la CSH relativement à des questions de sécurité et de défense dans le cadre de l’OEA et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


4.
De déclarer que le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, établi au moyen de la résolution CP/RES. 908 (1567/06), a achevé ses travaux. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

5.
De convoquer une Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée qui sera chargée pour une durée de deux jours lors du premier semestre 2014 d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et les activités de coopération efficaces entre les États membres. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

6.
D’établir un fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée conformément au paragraphe 2 du Chapitre IV dudit Plan, qui serait administré par le Secrétariat général et ouvert aux contributions volontaires des États membres ainsi que des observateurs permanents et organisations internationales. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien total à la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, à la coopération entre les États membres et à la réunion des autorités nationales mentionnée au paragraphe 5 de la présente résolution et de demander instamment au Secrétaire général d’envisager, entre autres actions, la réorganisation interne du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat aux questions juridiques dans le but d’appuyer de façon efficace les États membres et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

8.
D’inviter les États membres à utiliser le Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le « Réseau ») entre nos pays pour échanger des renseignements pertinents sur la criminalité transnationale organisée et d’inviter la communauté internationale à contribuer financièrement à ce réseau. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

9.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense


10.
De tenir compte du dialogue de la Commission sur la sécurité continentale, tenu conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et conformément aux recommandations issues des Neuvième et Dixième Conférences de ministres de la défense des Amériques et de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) traitant de l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense. APPROUVÉ LE 24 MAI 2013

11.
De reconnaitre que le dialogue précité a révélé la nécessité de doter le système d’une cohérence accrue et, par conséquent, de continuer d’envisager le cadre de coopération pour la défense continentale dans le but de proposer des recommandations à ce sujet. (Présenté par l’Argentine et appuyé par l’Uruguay et le Brésil)


//USA+Par+Can: De demander instamment aux États membres de continuer à promouvoir la coopération en matière de défense aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral. (Rédaction optionnelle présentée par les États-Unis)

//[Chi : De reconnaître que ce dialogue a mis en évidence la nécessité de continuer d’explorer le cadre de coopération adéquat pour la défense continentale afin d’obtenir les conclusions permettant de faire des recommandations en la matière.] (Rédaction optionnelle proposée par le Chili, appuyée par Erg+Ven+Col)


12.
De demander au Conseil permanent de poursuivre ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation des ministres de la défense sur la base des idées et des propositions formulées, et de soumette un rapport sur les résultats de celui-ci à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire. (Présenté par l’Argentine et l’Uruguay)

// [Mex: De charger le Conseil permanent d’effectuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, le suivi des résultats de ce dialogue et de les présenter à la Conférence des ministres de la défense des Amériques.]

// [Chili : De demander au Conseil permanent de poursuivre ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des idées et des propositions présentées et de soumettre les conclusions obtenues à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire.]

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


13.
De continuer d’encourager et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador et de la Déclaration de Santiago sur les MECS, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en demandant instamment à tous les États membres de fournir au Secrétariat général des renseignements sur l’application des MECS en s’appuyant sur la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA”(CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le « Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » (CSH/FORO-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

14.
D’adopter les conclusions de la présidence de la Cinquième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, tenue le 28 février 2013 à Washington, D.C. (CSH/FORO-V/doc. 9/13). APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA, en consultation avec la JID et les autres entités de l’OEA qu’il estime appropriées, d’établir une façon de soumettre les informations en ligne élaborant un modèle électronique pour la présentation des rapports annuels sur les MECS prises par les États membres en utilisant la liste consolidée des mesures. APPROUVÉ AD REFERENDUM DE LA BOLIVIE ET DU NICARAGUA LE 24 MAI 2013

16.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’améliorer l’accès aux sites Web de l’OEA et à ceux de ses entités traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de mettre à jour le catalogue des rapports des États membres sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour inclure les années 1992 à 1995. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


17.
De convoquer la Sixième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en 2015 afin de réviser et d’évaluer les MECS actuelles et pour proposer de nouvelles MECS, les examiner et en discuter. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013

Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes


18.
De reprendre à son compte les conclusions issues de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12), en particulier: APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

a. La prorogation, jusqu’en 2015, du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH-1155/09 rev. 11) et d’en faire le cadre de référence servant à orienter les actions menées par les États membres et le Secrétariat général de l’OEA pour appuyer les États en matière de prévention et de répression de la traite des personnes et pour aider et protéger les victimes de la traite. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
b. De convoquer la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour le [EUA: premier semestre de 2015, laquelle aura pour but d’examiner et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
c. De demander au Secrétariat général d’épauler les préparatifs et le suivi de la réunion susmentionnée. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


19.
De charger le Conseil permanent de continuer le dialogue prévu dans ses réunions thématiques dans le cadre de la Commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en encourageant la participation des États membres, des universitaires, des entités spécialisées et de la société civile afin d’analyser les avancées réalisées sur le plan de sa mise en œuvre. D’inviter les États membres à participer également à la cérémonie protocolaire prévue en octobre 2013 et dont le Gouvernement du Mexique sera l’hôte toujours dans le cadre de la commémoration de cet anniversaire. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

20.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir une aide technique et des services de formation aux États membres qui en font la demande aux fins de mise en œuvre du Plan de travail  du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appelé à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


21.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents et la communauté internationale à effectuer des contributions volontaires en vue de la pleine exécution de ce Plan de travail. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


22.
D’inscrire le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH pour la période 2014-2015. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013 


23. D’inscrire à l’ordre du jour de la CSH la question de la prévention de la violence et de la criminalité.  APPROUVÉ le 23 mai 2013. 


24.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les initiatives des États membres tendant à prévenir et à combattre dans tous ses aspects le phénomène de la violence sous toutes ses formes et toutes ses manifestations spécifiques, et de tenir la CSH informée au sujet de toutes les initiatives en cours et planifiées. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

25.
De demander au Secrétariat général de promouvoir des mesures préventives pour accompagner les efforts plus traditionnels d’application de la loi et de fournir aux États membres qui le lui demandent, une assistance technique et juridique pour sensibiliser et entraîner les autorités gouvernementales, dans le cadre de la loi, pour prévenir et combattre la violence et le délit dans toutes leurs manifestations, et dans une perspective sexospécifique. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel
/

26.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

27.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa); d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa ainsi qu’à leur plan d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa dans les meilleurs délais ou à envisager d’y adhérer pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

28.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité et obtenu des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

29.
D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et la communauté internationale à  envisager de renforcer leur appui technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) ainsi qu’aux programmes de déminage réalisés par les États membres sur leur territoire respectif, et à continuer de coopérer dans le cadre de projets d’assistance aux interventions intégrales contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’assistance aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention des accidents impliquant des mines ainsi que la valorisation socio-économique des zones déminées pour contribuer au développement des communautés. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

30.
De condamner fermement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; et de lancer un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

31.
D’inviter tous les États parties à la Convention d’Ottawa à assumer les engagements établis dans la Déclaration de Cartagena : Un engagement commun pour un monde libre de mines, et à mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel, et de les inviter par ailleurs à participer à la Treizième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui aura lieu à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2013. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


32.
De souligner l’appui de l’AICMA – OEA à l’accréditation et à la surveillance des organisations civiles qui désirent faire des activités de déminage humanitaire sur le territoire de la Colombie et de saluer les efforts consentis par la Colombie pour progresser dans l’élaboration de la réglementation ainsi que des normes visant à permettre ce type d’activités de façon complémentaire au travail réalisé par le Bataillon de déminage humanitaire. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


33.
De saluer les travaux de la Colombie et de l’Équateur en leur qualité de coprésidents des comités permanents de la Convention d’Ottawa sur l’assistance aux victimes et sur les ressources, la coopération et l’assistance, respectivement, et de manifester son soutien au déroulement de leurs travaux. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

34.  De promouvoir, dans le cadre des lois internes de chaque État, l’inclusion sociale des victimes de mines antipersonnel au moyen de la création de débouchés en matière de travail par le secteur public et privé du Continent américain. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

35.
De souligner et de reconnaître le modèle de coopération sud-sud appliqué par le Pérou et l’Équateur dans le processus de déminage humanitaire à leur frontière terrestre commune. De prendre note avec satisfaction de la formulation et de l’approbation d’un Manuel binational de déminage humanitaire et la mise en place d’une Unité binationale de déminage humanitaire qui sera mise à la disposition des Nations Unies pour être utilisée dans des opérations de maintien de paix.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

36.
D’exprimer leur gratitude pour la coopération apportée aux États membres par le Programme d’action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA-OEA) dans le cadre du processus de déminage de même qu’en ce qui concerne l’assistance médicale aux victimes, de même que le soutien apporté par la Mission d’aide à l’enlèvement des mines en Amérique du Sud (MARMINAS), par le truchement de leur participation en tant qu’observateurs ainsi que pour leur participation apportée. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013
Réunions des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques 


37.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire, sur le déroulement de la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013

Préoccupations  particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 

38.
D’exprimer sa satisfaction pour [les résultats fructueux de] la tenue de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains à Washington, DC le 22 avril 2013. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013


39.
De reconnaître les recommandations formulées par les États membres de la Caraïbe dans le document “Antécédents et recommandations pour l’avancement de la cybersécurité dans les Caraïbes” qui a été présenté à la réunion susmentionnée de la Commission sur la sécurité continentale. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013.


40.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de mener une étude sur les éléments possibles d’une stratégie de sécurité cybernétique pour les petits États insulaires de la Caraïbe qui en font la demande, et de présenter à ces États membres des options de système de défense cybernétique. [Rép Dom+Arg+Ec+Uru: conformément au Statut de la JID]. (le Venezuela, la Jamaïque, la Bolivie et le Nicaragua ont engagé des consultations)

41.
D’encourager le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur les questions de sécurité. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


42.
De charger le Conseil permanent de continuer d’avancer dans l’étude de ces questions qui ont une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer à tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité en mettant un nouvel accent sur le fait que leurs caractéristiques particulières  d’économies de petite taille et fragiles, ainsi que leurs ressources réduites les rendent spécialement vulnérables et exposées aux effets des multiples formes de la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres insécurités. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013.

II.
INSTRUMENTS JURIDIQUES


43.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou d’y adhérer, selon le cas. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

44.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et des adhésions à celles-ci. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

45.
[CR+Pan+RD+Col+Can: D’inviter D’exhorter] les États membres à [CR+Pan+RD+Col+Can: envisager de] signer et ratifier le Traité sur le commerce des armes, en tant que contribution à la lutte contre le commerce illicite d’armes et à la réduction des coûts humains du commerce international d’armes classiques mal réglementé. (Nouveau paragraphe proposé par la Colombie et appuyé par Per+CR+Can+Chi+Pan+RD+Gua+Mex+Arg+Can) (Ecu+Nic+Ven+Bol ne sont pas en mesure d’appuyer ce paragraphe) (Les États-Unis recommandent de déplacer ce paragraphe à la première section de la présente résolution)

//[Col : De prendre note de l’adoption récente du Traité de commerce des armes et d’inviter les États à en envisager la signature et la ratification promptes.]

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

46.
D’encourager les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes (CIFTA)  à mettre en œuvre le Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue au siège de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


47..
D’encourager le Secrétariat général à créer des synergies dans les actions contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes et à rationaliser les efforts déployés conjointement par le Secrétariat technique de la CIFTA et les entités, organes et les différents mécanismes, processus, stratégies et plans d’action  comportant des mandats sur des matières envisagés dans la CIFTA. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


48.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, laquelle durera deux jours durant le premier trimestre 2014 au siège du Secrétariat général de l’OEA, afin de poursuivre l’examen du projet de législation-type et des observations relatifs aux mesures de sécurité visant l’élimination des disparitions ou des détournements, conformément à l’article VIII de la Convention, ainsi que le projet de législation-type et d’observations relatives au maintien, à la confidentialité et à l’échange des informations, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013

49.
De créer un groupe de travail dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA chargé d’évaluer le "Projet de normes harmonisées pour le marquage des armes à feu dans la région", établi par le Secrétariat technique, et de soumettre des recommandations et de présenter des apports sur ce projet lors de la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif.  APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


50.
De convoquer la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, d’une durée d’un jour pendant le premier semestre 2014, au siège du Secrétariat général de l’OEA et de demander au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette activité et de l’inscrire au budget en tant que réunion programmée.  APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


51.
De tracer des directives à l’intention du Secrétariat technique de la CIFTA afin qu’il utilise et élargissent les réseaux actuels sécurisés d’experts des États membres, afin de rendre possibles leur participation à des réunions non présentielles, l’échange des informations et des documents analytiques, ainsi que des législations nationales en employant des moyens électroniques. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


52.
De concerter les efforts au plan régional en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en fonction de la menace qu’ils peuvent constituer pour la paix, la sécurité, la stabilité et le développement du Continent américain.  APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)


53.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este, adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, de promouvoir la participation universelle à cette Convention et l’application totale de celle-ci. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

54.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport annuel consolidé pour 2012 préparé par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de demander à ce Secrétariat de faire la même chose pour 2013. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

55.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la Convention et d’identifier, avant le 1er juillet de chaque année, des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

56.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la Convention en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques à des États parties à la Convention, conformément à l’article V de la Convention. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

57.
De convoquer la Deuxième Conférence des États parties à la Convention, conformément à l’article VIII de la Convention et à la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), à une date et un lieu qui seront décidés par le Conseil permanent et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la tenue de la conférence susmentionnée ainsi que de ses deux réunions préparatoires d’une journée chacune et d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette conférence. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

58.
De demander au Secrétariat général de [Chi: continuer de] coordonner avec l’Organisation interaméricaine de défense (JID) la collaboration que celle-ci doit lui prêter en vue d’une pleine application de la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11). (Ecu+Nic+Ven+Bol suggèrent d’éliminer ce paragraphe) (Can et Chi, Par, USA n’acceptent pas d’éliminer ce paragraphe et ne partagent pas la suggestion de le déplacer à une autre section)
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91.F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)


Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


59.
D’encourager les États membres à suivre les grandes lignes de la Stratégie continentale contre les drogues et le Plan d’action 2011-2015, dont l’évaluation et le suivi relèvent de la responsabilité de la Commission à travers des instruments ad hoc, du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et d’autres instruments qui auront été identifiés. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013.


60.
De remercier de ses travaux le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), sous la coordination du Costa Rica et du Mexique, et de prendre note avec satisfaction du nouvel instrument d’évaluation pour le Sixième Cycle (CICAD/doc. 1977/12) qui a été approuvé lors de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD tenue à San José (Costa Rica) en novembre 2012; d’encourager aussi la désignation d’experts appelés à faire partie du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) et à participer pleinement au neuvième Cycle. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013. 


61.
 De prier instamment les États membres de continue à renforcer les plans et programmes nationaux, bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux de réduction de la demande de drogues, particulièrement dans les domaines de prévention et de traitement, en vue de garantir une approche intégrale et équilibrée du problème mondial des drogues, compte tenu du fait que l’abus de ces substances pose un problème social et de santé pour le Continent américain. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

62.
De recommander aux États membres de continuer à déployer des efforts pour adopter ou perfectionner des mesures intégrales et équilibrées destinés à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

63.
De recommander aux États membres de renforcer leur capacité d’élaboration et de coordination des politiques de leurs autorités nationale chargées de la lutte contre les drogues, ainsi que la participation active des secteurs publics fondamentaux; de promouvoir , le cas échéant, la collaboration des acteurs de la société civiles dans la collaboration, la mise en œuvre et l’actualisation des politiques nationales dans ce domaine. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

64.
D’inviter les États membres à explorer les moyens d’offrir un programme de traitement, de rééducation et de réinsertion sociale des personnes pharmacodépendantes, selon le cas, à titre de mesures optionnelles à l’emprisonnement, y compris  entre autres, le modèle de tribunaux de traitements des drogues.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

65.
D’exhorter les États membres à continuer à élaborer et à mettre en œuvre des grandes lignes et des programmes spécifiques qui8 soient axés sur le bien-être de l’individu et des communautés où il vit, en vue de se colleter au problème mondial des drogues en adoptant une approche soucieuse de l’intégration, du respect des droits de la personne, de la santé et du développement intégrale. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

66.
De recommander aux États membres de renforcer les réseaux d’information sur les drogues, en fonction des attributions des Observatoires nationaux de drogues et des bureaux techniques à vocation similaire, particulièrement à la lumière de l’apparition récente de nouvelles substances psychoactives, de l’abus de médicaments délivrés sous prescription et la nécessité de leur détection anticipée. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013



67.
De faire sien le Plan de travail 2013 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d’action 2011-2015, de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à prêter une assistance technique  pour le développement  des capacités des États membres, en conformité avec ce plan de travail. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013.


68.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat puisse continue à exécuter les mandats qui lui ont été confiés.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

69.
De reconnaitre l’importance  du thème central de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA « Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques » et à sa contribution à la discussion relative au problème mondial des drogues. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

70.
D’exprimer sa satisfaction avec le Programme d’échange professionnel offert par le Secrétariat exécutif de la CICAD et d’encourager les États membres de continuer à y participer en présentant des candidats pour chaque session. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013 


Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

71.
De réaffirmer les engagements contractés dans la Déclaration sur le «Renforcement de la coopération continentale pour la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de l’argent», adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à l’occasion de sa Treizième Session ordinaire (8 mars 2013, Washington, D.C.) et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont contenus, y compris le Plan de travail du CICTE pour 2013. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

72.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la Quatorzième Session ordinaire du CICTE, dont la tenue est prévue au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 19 au 21 février 2014, et de la Douzième Réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra pendant la session susmentionné, de même que les trois réunions d’une journée qui auront lieu le 21 octobre 2013, le 11 novembre 2013 et le 2 décembre 2013 au siège de l’Organisation. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

73.
De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

Organisation interaméricaine de défense (JID)


74.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH sur l’analyse et la révision des services d’aide technique, consultative et éducative qu’elle pourrait fournir aux États membres, conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CSH en décembre de chaque année. (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

75.
[Arg+Uru+Ven : D’inviter D’exhorter] les États membres [El Sal+Uru+Ven : qui le jugent utile] [USA : à envisager de continuer à continuer] de fournir à la JID les ressources financières et humaines qui lui sont nécessaires pour [Arg : appuyer renforcer] cette institution et encourager la formation des fonctionnaires civils et des responsables militaires au Collège interaméricain de défense (CID). (Le Paraguay et la République dominicaine appuient ce paragraphe) (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

76.
D’encourager la JID à [USA : continuer à renforcer renforcer] [Uru : sa ses moyens de] [USA+Per : ses moyens de] communication et ses liens avec les ministères de la défense des pays du Continent américain afin [Per : d’améliorer sa capacité à] [Col : de continuer] de fournir à l’OEA des services consultatifs sur des questions militaires et de défense. (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

77.
De demander à la JID de réaliser, conformément à son Statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités ci-après : (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)
a. Continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre entités civiles et militaires à titre de complément des services éducatifs proposés par la JID dans ce domaine, et formuler à cet égard des recommandations à l’intention de la CSH et ce, au plus tard en décembre de chaque année;
b. Appuyer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ses activités relatives à l’organisation du 6e Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et formuler des recommandations sur les moyens à engager pour améliorer ces mesures ; (La Bolivie ne peut pas accompagner ce paragraphe)
c. Continuer à participer aux conférences interaméricaines des forces militaires, parmi lesquelles la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA), et de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions. (L’Équateur et El Salvador demandent que ce paragraphe soit éliminé)

//Ven+Bol: [De demander à la JID  de mener, en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités que oui confie son Statut] (Venezuela suggère de supprimer les alinéas a, b et c et de les remplacer par ce texte).

IV.
SUIVI ET RAPPORTS


78.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL LE 24 MAI 2013
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PARAGRAPHES PROPOSÉS POUR LE PROJET DE RÉSOLUTION

« PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : 

UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE »
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	THÈMES 
	AUTEUR 

DES PARAGRAPHES 
	PRÉSENTÉ 

AU SEIN DE LA CSH
	APPROUVÉ PAR
LA CSH

	1
	Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale 
 (GT/DOT-IV/doc.4/13 rev. 2)
	GT-DOT (Trinité-et-Tobago)
	4 avril
	14 mai

	2
	Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense
	Uruguay, Argentine, États-Unis
	4, 11 avril
	

	3
	Renforcement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
	États-Unis
	11 avril
	24 mai, n°15 ad referendum de la Bolivie et du Nicaragua 

	4
	Efforts consentis à l'échelle continentale pour combattre la traite des personnes et Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain
	Guatemala
	11 avril
	14 mai

	5
	Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité
	Mexique
	18 avril
	14 mai

	6
	Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
	El Salvador
	2 mai
	23 mai

	7
	Les Amériques : région libre de mines terrestres antipersonnel
	Canada et Colombie
	7 mai
	23 mai

	8
	Suivi des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques
	Colombie
	7 mai
	9 mai

	9
	Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité
	Trinité-et-Tobago, Saint-Vincent-et-Grenadines, Bahamas, Haïti et Barbade
	7 mai
	

	10
	Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
	CIFTA - Pérou
	30 avril
	7 mai

	11
	Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) (CITAAC/RPC/doc.6/13 rev. 1)
	CITAAC (République dominicaine)
	4 avril
	

	12
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	CICAD
	7 mai
	23 mai

	13
	Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)


	Présidence du CICTE (Colombie)
	11 avril
	23 mai

	14
	Organisation interaméricaine de défense
	Canada et Chili
	7 mai
	

	15
	Prévention de la violence et du délit

	Guatemala
	9 mai
	---
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE SUR LES ACTIVITÉS MENÉES

PAR LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
(Période d'août 2012 à mai 2013)
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 28 mai 2013)
I. BUREAU

Pour la période 2012-2013, la CAAP a été installée par le Conseil permanent le 1er aout 2012, et en vertu des articles 28 et 29 de son Règlement, le 22 aout 2012, le Conseil a élu à la présidence de la CAAP le Représentant permanent du Canada, l'Ambassadeur Allan Culham, près l'Organisation des États Américains (OEA).

À sa réunion du 7 septembre 2012, la CAAP a élu à sa première vice-présidence le Représentant suppléant du Chili près l’OEA, M. Frank Tressler, et à sa deuxième vice-présidence l'Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade. Par ailleurs, la CAAP a élu M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, à la présidence du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA.

II. ATTRIBUTIONS ET RÉPARTITION DES THÈMES

En sa qualité de Commission permanente du Conseil permanent, la CAAP exerce les attributions ci-après, qui lui sont conférées à l’article 19 du Règlement du Conseil permanent :

a.
De recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

b.
D’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

c.
D’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

d.
D’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget. 


De même, conformément à l’article 30 de ce Règlement, à sa séance du 22 aout 2012, le Conseil permanent a décidé que la CAAP serait chargée des mandats suivants consignés dans le document intitulé “Répartition des mandats émanés de la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale, et mandats reconduits des années antérieures” (CP/doc.4793/12 rev. 2):

De la quarante-deuxième session ordinaire (juin 2012) :
1. La résolution AG/RES. 2755 (XLII-O/12)
Politique du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains en matière de ressources humaines

2. AG/RES. 2762 (XLII-O/12)
Financement du programme-budget 2013 de l'Organisation
De la quarante-deuxième session extraordinaire (octobre 2011) :
3. La résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1
Programme-budget 2012 du Fonds ordinaire de l’Organisation et contributions au FEMCIDI

De plus, à sa réunion tenue le 7 septembre 2012, la CAAP a approuvé une série d'objectifs pour la période 2012-2013 de sorte à orienter le programme de réforme de l'OEA. Par la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) adoptée à la session extraordinaire de l'Assemblée générale tenue le 15 novembre 2012, la CAAP a adopté deux autres objectifs correspondant aux mandats qui lui ont été confiés. Les objectifs de la CAAP, qui ont été approuvés par les délégations, font l'objet de l'annexe I ci-jointe. 
III. Déroulement des travaux 

A. Programme-budget 2013

De septembre à novembre 2012, la CAAP a concentré son attention sur la révision, la négociation et l'approbation du programme-budget 2013 de l'Organisation. Les deux groupes de travail ci-après se sont acquittés de cette tâche : 1) le Groupe de travail chargé de réviser le projet de programme-budget 2013, sous la présidence de l'Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade ; 2) le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de résolution sur le programme-budget 2012, sous la présidence du Représentant suppléant du Chili, Frank Tressler.

Les rapports des deux groupes de travail ont été distribués respectivement sous les cotes suivantes : 

· Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé de réviser le projet de programme-budget 2013 CAAP/GT/PPP-108/12
· Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d'élaborer le projet de résolution sur le programme-budget 2013 CAAP/GT/RPP 40/12
B. Rapports et exposés devant la CAAP 

Pendant la période 2012-2013, la Commission a continué de recevoir des rapports du Secrétariat général traitant de l’administration et de la gestion ainsi que des processus administratifs de l’Organisation. Pendant la période allant d'aout 2012 à mai 2013, les rapports ci-après ont été présentés, et les exposés suivants ont été faits conformément aux résolutions AG/RES. 2755 (XLII-O/12), AG/RES. 2762 (XLII-O/12), AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 et AG/RES. 1 (XLIII-E/12):

i.
Ressources humaines
(a).
Aux termes du paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 2755 (XLII-O/12) adoptée par la quarante-deuxième session ordinaire de l'Assemblée générale, laquelle s'est tenue à Cochabamba (Bolivie), le Secrétariat aux questions administratives et financières a été chargé de produire un diagramme institutionnel contenant des renseignements sur les relations hiérarchiques, les descriptions de poste, les grades et barèmes des salaires pour tous les niveaux de l'Organisation. 

En 2012, le SAF a commencé à élaborer la base de données du personnel de l'OEA, un instrument dynamique de gestion des ressources humaines qui est consultable sur le portail de l'OEA. La base de données est désormais exploitable et le Secrétariat devrait la présenter aux États membres au cours du second semestre 2013.

Elle permettra de mieux comprendre la structure de l'Organisation et d'alimenter les processus décisionnels ayant trait à la gestion du personnel, surtout au regard de l'établissement de mesures d'austérité pour contenir les dépenses. Elle servira également de base pour la prochaine phase de réformes de gestion du personnel au regard de l'avancement et du développement de carrière ainsi que de la notation.

(b) 
Aux termes du paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 2755 (XLII-O/12), le Secrétariat général a été chargé de présenter une Stratégie globale relative aux ressources humaines au plus tard le 30 août 2012, visant principalement à inclure un "plan de réforme des mécanismes actuels de concours, d’engagement sous contrat, de classement, de promotion, d’avancement et de notation en vue d’assurer un processus de recrutement au Secrétariat général qui soit performant, transparent et compétitif pour tout le personnel sous contrat, y compris les titulaires de contrats à durée déterminée de série A", ainsi que toutes révisions du chapitre III - Personnel des Normes générales. Le Secrétariat aux questions administratives et financières a transmis le document CP/CAAP/3186/12 intitulé "Projet de stratégie du Secrétariat général de l'OEA en matière de ressources humaines" et contenant des projets de modification aux Normes générales portant sur de nouvelles procédures de recrutement et des avantages pour les nouveaux employés.

La CAAP a délégué l'examen de cette question au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA et, à son tour, ce dernier a établi un groupe de discussions informel chargé d'examiner projets de modification aux Normes générales et de formuler les recommandations qui s'imposent. Le Groupe de travail a terminé l'examen et l'analyse de la proposition du Secrétariat, comme l'illustre le document de travail (CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9) ; ensuite, le Groupe de travail a invité le Secrétariat et l'Association du personnel à formuler des commentaires sur la proposition des États membres. Durant la réunion de la CAAP tenue le 21 mai 2013 pour apporter la touche finale au travail de la Commission, certaines délégations ont exprimé des préoccupations au sujet de la stratégie de ressources humaines et demandé que l’approbation de la stratégie soit reportée jusqu’à l’obtention de certains éclaircissements concernant les incidences de ces modifications. À titre de compromis, les États membres sont convenus de poursuivre l'examen du document de travail en consultation avec toutes les parties concernées, afin d'approuver les modifications nécessaires portant sur le chapitre III (Personnel) des Normes générales, sous réserve d'adoption par la session de l'Assemblée générale consacrée au programme-budget. 

(c)
Code d'éthique. 

Comme les délégations le savent, à sa séance ordinaire tenue le 2 avril 2012, le Conseil permanent a examiné le projet de code d'éthique en application du mandat contenu au paragraphe III.A.7.c de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 et a renvoyé l'examen de celui-ci à la CAAP sous la cote CP/doc.4705/12.

Aux termes de ce mandat, à la réunion de la CAAP tenue le 7 septembre 2012, le Secrétariat a indiqué que le projet de code a pour objet de recueillir dans un seul document les questions d'éthique qui sont cruciales dans le régime juridique de l'Organisation et qui surgissent plus souvent dans les activités quotidiennes du Secrétariat général. Le projet de code est rédigé de manière simple et concise de sorte qu'il soit compris par tous les fonctionnaires et personnels contractuels. Il contient également des renvois vers le texte intégral de la loi applicable pour les fonctionnaires et contractuels qui souhaitent approfondir leurs connaissances sur la question. Il a indiqué par ailleurs que le texte du code résulte d'un processus de consultations à large participation, auquel l'Association du personnel de l'OEA a participé largement.

Le Secrétariat a expliqué que le Code d'éthique prendra effet au moyen d'une Instruction du Secrétaire général et que tous les acteurs concernés du Secrétariat général devraient participer à son application.

En vertu des recommandations de la CAAP formulées à l’intention du Conseil permanent durant sa séance du 17 octobre 2012, le Secrétariat a émis une Instruction signifiant la prise d’effet du Code d’éthique (document xxx). 

ii.
Stratégie immobilière
Dans son rapport 2010-2011, la Commission des vérificateurs extérieurs a rapporté que la valeur des biens immobiliers de l'OEA avait été estimée à plus de US$300 millions, y compris les  bâtiments historiques. La Commission avait alors avancé que l'OEA avait "négligé l'entretien et la préservation de ses biens immobiliers" et que "l'occupation continue et la pérennité de ses biens immobiliers [était] compromises en raison de cette négligence. L'OEA ne devrait pas continuer de détenir des biens qu'elle n'est pas en mesure d'entretenir et d'utiliser."

En réaction aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs au sujet de sa stratégie immobilière, en 2011 et 2012, le Secrétariat général a présenté à la CAAP une série de documents de stratégie. 

Les trois éléments clés des stratégies qui ont été proposés sont les suivants: 

1) Estimation actualisée des couts d'exécution des projets d'entretien reportés ;

2) Estimation actualisée des fonds disponibles, à partir de sources diverses, pour exécuter des projets d'entretien reportés (notamment des fonds alloués aux travaux d'entretien dans le Fonds ordinaire et des recettes provenant de la location d'espaces) ;

3) D'autres options permettant d'obtenir des fonds additionnels pour remédier au manques de ressources, comme la vente de la Maison du Soldat (Casa del Soldado) et de l'immeuble de la rue F en échange d'un immeuble neuf, plus petit, à la rue C, conjointement avec une stratégie d'aménagement optimal des espaces. 

En mai 2012, le Président de la CAAP a soumis à cette dernière un projet de résolution avant l’Assemblée générale de Cochabamba. Conformément aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs, la résolution préconise de procéder à la vente de la Casa del Soldado et d'affecter le produit de cette opération aux dépenses d'entretien reporté. Remarque: À sa réunion du 12 mars, la CAAP a consigné au procès-verbal les commentaires et la position du groupe de travail, selon lequel la Casa del Soldado ne devrait pas être vendue en raison de l'absence de consensus à ce sujet. 

La CAAP a décidé de reporter les discussions sur les biens immobiliers et demandé une stratégie révisée, qui tienne compte de l'absence d'un consensus au sujet de la vente de la Casa del Soldado et de l'immeuble sis à la rue F. La CAAP a délégué l'examen de cette question au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA.

À la réunion du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA, tenue le 5 février, le SAF a présenté le document intitulé "Note à la CAAP aux fins d'information - Stratégie intégrée en matière de biens immobiliers (CP/CAAP-3211/13)". Entre autres, ce document présente :

1) Une estimation révisée des couts des travaux d'entretien reportés s'élevant à $15,7 millions. Au début, le Rapport bilan, au 15 février 2013, avait estimé les couts de tous les travaux d'entretien reportés en 2008 à environ $34,9 millions. Aujourd'hui, le SAF estime que cette somme s'élève à $15,7 millions (une série de travaux d'entretien ayant déjà été réalisée durant la période 2009-2012 pour un total de $1,7 million). 

Avec les ressources disponibles affectées aux Frais communs pour les travaux d'entretien reportés, le SAF compte dépenser $2,4 millions pour assurer les réparations les plus urgentes durant la période 2013-2017, ce qui laisse en réalité une liste de projets en souffrance qui totalise $13,3 millions. 

De l'avis des délégations, le fait de reporter encore les projets d'entretien, estimés actuellement à $13,3 millions, donnera lieu à une augmentation exponentielle des couts durant les années à venir à mesure de la dégradation de l'état des immeubles.

2) L'optimisation continue de l'aménagement des locaux – le SAF compte libérer jusqu'à 6 000 pieds carrés d'espace de bureau dans l'immeuble de la rue F aux fins de location – génèrera chaque année $240 000 en sus des autres recettes de loyer (Salle des Amériques, parc de stationnement)

La CAAP a noté les options proposées par le SAF le 12 mars 2013 comme suit :

a. 
Réaffectation de fonds additionnels dans le Fonds ordinaire pour l'entretien des bâtiments

b. 
Augmentation de la contribution au poste Entretien des bâtiments au moyen de sources de financement actuelles hors Fonds ordinaire (recettes de loyer, fonds Salle des Amériques, Fonds du parc de stationnement)

c. 
Contribution extraordinaire unique imposée aux États membres

d. 
Contribution temporaire périodique imposée aux États membres pendant un certain nombre d'années

e. 
Requête de contributions volontaires aux États observateurs et autres entités hors OEA

f. 
Des relations de coopération avec des institutions consacrées à la préservation des immeubles historiques

g.
Des relations de collaboration avec des boursiers actuels et d'anciens boursiers de l'OEA possédant une expertise utile en la matière. 

Ayant accompli le mandat que lui a confié l'Assemblée générale, la CAAP a renvoyé le rapport au Conseil permanent pour que ce dernier formule les mesures à prendre. (CP/CAAP-3211/13 rev.3 et CP/CAAP-3235/13)

Durant la séance du Conseil permanent tenue le 8 mai 2013, le Secrétariat général a été chargé de présenter une version actualisée de la Stratégie immobilière intégrée, assortie d'une estimation des produits dégagés des différentes options de financement des travaux d'entretien reportés, ainsi qu'une analyse cout-bénéfices de l'éventuelle vente de la Casa del Soldado. Sur demande du Conseil permanent, le Secrétariat a distribué la version actualisée du document CP/CAAP-3211/13 rev.4. La CAAP examinera le document durant sa première réunion qui suivra la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale. 

iii.
Établissement des priorités des mandats
En mai 2012, le Conseil permanent a demandé au Groupe de travail de la CAAP chargé de la révision des programmes de l'OEA d'achever son plan pilote visant à trier les mandats issus de l'Assemblée générale, dont tous les mandats issus par cet organe au cours de la période 2007-2012, dans le but de consolider tous les mandats en vigueur dans un seul et même document. On a précisé que cet examen des mandats devrait déterminer si ces derniers ont été réalisés, supplantés ou reproduits, s'ils sont expirés ou s'il faut continuer à les traiter. Le Groupe de travail a conclu ses activités et présenté une liste consolidée des mandats établis par l'Assemblée générale à l'intention du Conseil permanent. Voir le document CP/doc.4687/12 rev. 3.

En s'appuyant sur les travaux de la CAAP, le 28 juin 2012, le Conseil permanent a transmis la liste des mandats préparée par la CAAP aux commissions permanentes et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de sorte que chaque organe puisse établir un projet de hiérarchisation des mandats en prenant compte du document "Une vision stratégique de l'OEA" pour ce qui est des résolutions relevant de leur responsabilité. Voir le document CP/doc.4812/12 rev. 1.

Le 5 décembre 2012, le Conseil permanent a reçu les rapports des commissions permanentes et du CIDI sur l'état d'avancement de l'exercice de hiérarchisation des mandats. Le Conseil permanent a décidé de proroger la date limite à la fin mars pour permettre aux commissions permanentes et au CIDI d'achever leur projet de hiérarchisation des mandats. 

Par ailleurs, le Conseil permanent a décidé que, comme le prévoit le document CP/CAAP-2977/08 add. 1 corr. 1, les mandats issus des réunions ministérielles et du processus des Sommets des Amériques seraient inscrits à cet exercice par les organes compétents.

Le Conseil permanent a demandé que les présidents des groupes de travail chargés de réviser les mandats des commissions permanentes et du CIDI présentent en janvier 2013 une proposition visant l'établissement de critères pour la hiérarchisation des mandats d'une manière uniforme et coordonnée. 

Les présidents des groupes de travail ont présenté leurs rapports respectifs durant la séance du Conseil permanent tenue le 1er mai et recommandé, entre autres, la création d'une base de données répertoriant les mandats pour surveiller et actualiser la mise en oeuvre et l'état d'avancement des mandats, ainsi que l'élaboration d'une méthodologie de hiérarchisation en fonction de leur importance vis-à-vis des piliers essentiels de l'OEA. 

À la réunion de la CAAP tenue le 20 mai 2013, le président du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA a présenté le document CP/CAAP-3245/13, “Rapport sur l'exercice de validation des mandats et méthodologie proposée pour les hiérarchiser”, incluant une méthodologie et des recommandations à l'intention du Conseil permanent.

À sa séance tenue le 22 mai 2013, le Conseil permanent a reçu et accepté le rapport sur la méthodologie de la hiérarchisation des mandats et une série de recommandations formulées par la CAAP au sujet des étapes suivantes. La méthodologie regroupe les mandats en trois catégories, subordonnées à chaque thème établi antérieurement, de sorte à isoler l’élément essentiel des mandats par rapport à chaque pilier (CP/CAAP-3245/13).

iv.
Présentation de rapports exhaustifs

(a) Aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, le Secrétariat a été chargé de préparer des rapports trimestriels de gestion administrative et financière. Le Secrétariat a présenté les rapports suivants : 

· Deuxième trimestre 2012 CP/CAAP-3177/12 et add. 1 
· Troisième trimestre 2012 CP/CAAP-3200/12 et add. 1 
· Quatrième trimestre 2012 CP/CAAP-3214/13 et add. 1
(b) Aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), le Secrétariat général a été chargé de présenter chaque trimestre à la CAAP ses rapports de gestion administrative et financière incluant une synthèse. Ces rapports ont pour but de fournir un guide intégral de gestion pour l’allocation stratégique des ressources, d’indiquer si le Secrétariat général a exécuté les mandats de l’Assemblée générale concernant les politiques qui ont une incidence sur la gestion, l’administration et les programmes et d’indiquer également les écarts constatés, ainsi que de souligner les virements budgétaires, s’il y a lieu. Les rapports doivent également montrer les progrès accomplis en matière d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi des ressources de l’Organisation, et indiquer les mesures adoptées par l’Organisation pour donner suite aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs. Comme demandé, le Secrétariat a présenté le document suivant : 

· Premier trimestre 2013 CP/CAAP-3243/13
Le rapport fera l’objet d’un examen supplémentaire au sein de la CAAP durant sa première réunion qui suivra immédiatement l'Assemblée générale d’Antigua Guatemala.
v.
Stratégie de modernisation de l'activité institutionnelle

L'objectif d'une stratégie de modernisation de l'activité institutionnelle est de bâtir une plateforme pour le programme de réforme de gestion sur la base de trois principes clés : Accomplissement de résultats, Amélioration de l'efficience et de l'efficacité et Amélioration de la responsabilité.

La stratégie est conçue de sorte à aborder les efforts actuels de réforme de manière cohérente et constante, en 1) conjuguant toutes les initiatives et mesures appliquées à ce jour de manière à rehausser les activités de l'Organisation, y compris le travail réalisé par la CAAP et le SAF, et en 2) établissant un ensemble de résultats concrets et réalisables à court, moyen et long terme.

Le Représentant permanent du Canada, président de la CAAP, a présenté le document “Renforcement de l'OEA par la modernisation de l'activité institutionnelle” (CP/CAAP-3228/13) à la séance du Conseil permanent tenue le 20 mars 2013. Cet exposé a été suivi du document “Mise en oeuvre de la modernisation de l'activité institutionnelle” (CP/CAAP-3228/13 add. 1) présenté à la réunion de la CAAP tenue le 23 avril 2013. Ce document avait pour objet d'esquisser une série de mesures concrètes appelées à être appliquées par le Secrétariat général pour les besoins de son programme de réforme. Ces mesures font partie intégrante du projet de résolution "Progrès vers la responsabilisation, l'efficience et l'efficacité et l'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA", déposé par la CAAP en prévision de l'Assemblée générale de 2013 qui aura lieu à Antigua, au Guatemala. CP/CAAP-3227/13 rev. 9

vi.
Enseignements tirés et recommandation issue du processus d'examen du programme-budget 2013

Le 12 février 2013, le Président de la CAAP a convoqué la Commission en réunion spéciale pour discuter des enseignements tirés de l'examen du programme-budget (CP/CAAP-3205/13) ) et pour formuler des recommandations appropriées à l'intention du Conseil permanent sur les moyens à employer pour améliorer le processus budgétaire, de sorte à mettre en œuvre les changements adoptés, si nécessaire au moyen de la résolution “Progrès vers la responsabilisation, l'efficience et l'efficacité et l'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA”.

L'objet des enseignements tirés est d'établir une plateforme administrative solide, assortie de processus améliorés qui permettent de réaligner les priorités et activités institutionnelles sur le budget. Comme l'ont demandé les États membres, pour qu'ils réussissent, ces processus doivent être ancrés dans des principes solides comme la volonté politique, la transparence, la confiance, la responsabilité, la rigueur et le dialogue. Cet exercice s'inscrit entièrement dans le processus de réforme et dans la Stratégie de modernisation de l'activité institutionnelle.

Les recommandations et propositions formulées par le président et les États membres sont illustrés dans le projet de résolution "Progrès vers la responsabilisation, l'efficience et l'efficacité et l'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA", déposé par la CAAP en prévision de l'Assemblée générale de 2013 qui aura lieu à Antigua, au Guatemala.

vii.
Financement des réunions non programmées 

Durant la période 2012-2013, la CAAP a approuvé les réunions ci-après qui n'étaient pas programmées :

· Troisième Réunion des responsables des politiques pénitentiaires et carcérales
· Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes

· Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX) (CP/CAAP-3180/12)

· Réunion de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAAP-3207/13)

· Quatorzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA (CP/CAAP-3212/13)

· La Sixième Réunion du Groupe d'experts de l'OEA chargé d’établir une législation-type dans les domaines “conservation de dossiers, confidentialité et échange d'information” (CP/CAAP-3212/13)

· Quarante-quatrième session extraordinaire de l'Assemblée générale (CP/CAAP-3222/13)

· Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) (CP/CAAP-3222/13)

Bien que les délégations aient approuvé l’utilisation des fonds pour ces réunions, elles ont demandé que les coûts de réunions ultérieures dont les mandats ont déjà été approuvés soient directement inscrits au programme-budget annuel de l'OEA, en vue de limiter l’utilisation du fonds réservé aux réunions non programmées aux nouvelles réunions et aux réunions ad hoc. On s’attend à ce que le Secrétariat procède à l’incorporation intégrale du calendrier de réunions dans le Programme-budget pour 2014 et les années subséquentes.

viii. Revue Americas

Durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 9 décembre 2011, le Conseil a chargé la CAAP d'examiner la question de fermeture de la revue Americas”.

Conformément à ce mandat, à la réunion de la CAAP tenue le 21 août 2012, le Secrétariat a indiqué que les facteurs ci-après expliquent la situation financière de la revue : 

· Diminution constante des recettes d'abonnement ;

· Diminution marquée de la contribution reçue du Fonds ordinaire en 2010 en raison des coupes budgétaires opérées dans ledit fonds ;

· À partir de 2010, les charges de fonctionnement ont dépassé les recettes d'abonnement ;

· Fin 2011, le fonds de réserve pour les recettes d'abonnement s'est épuisé ;

· En raison de la réduction des crédits inscrits au Fonds ordinaire pour le Secrétariat aux relations extérieures en 2012, l'administration a décidé de suspendre la publication de la revue ;

· En l'absence de nouveaux fonds spécifiques nécessaires à la poursuite de la publication, au quatrième trimestre 2012, l'administration doit avertir les abonnés que la revue cessera ses activités et rembourser tout solde dû sur leur abonnement ;

Ainsi, à sa réunion du 18 septembre 2012, la CAAP a conclu que cette rubrique n'était pas inscrite au budget du chapitre VIII (Secrétariat aux relations extérieures), qu'il n'existait pas de mandat afférent établi par l'Assemblée générale et que l'établissement et le fonctionnement de la revue Americas était et demeurait la responsabilité du Secrétariat général. (CP/CAAP-3194/12)

Suite à des contraintes budgétaires, et à titre de mesure d’austérité, le Secrétariat général a cessé la publication du magazine « Américas ». Le numéro 3 du Volume 64 de mai/juin 2012 a été le dernier exemplaire publié. 

ix. Bureaux hors siège

En application de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), le Secrétariat général a été chargé de présenter à la CAAP, au plus tard le 1er février 2013, une analyse de la situation actuelle des bureaux hors siège comprenant les éléments ci-après :

· Une série d’options pour l’optimisation et l’efficience de la structure organisationnelle, de la qualité des services et des charges de fonctionnement imputées au Fonds ordinaire ;

· Un plan budgétaire visant l’application de ces options.

Le Secrétariat n’a pas suivi ces instructions et la présentation du plan d’options visant à optimiser  les bureaux hors siège a été reportée en trois occasions. En réponse à la demande des États membres, le Secrétariat général a ajourné indéfiniment le document CP/CAAP-3238/13 intitulé : Plan d’action – Bureaux du Secrétariat général dans les États membres (OGSMS) 2013-2014 » le 14 mai 2013.

Deux principaux facteurs se sont posés : 

· La mise en œuvre différée de la réduction budgétaire d’un montant de $1,1 million en 2013,

· L’absence d’une stratégie globale de rationalisation des opérations des bureaux hors siège.

À sa réunion du 21 mai 2013, la CAAP  a pris note du rapport et des informations additionnelles soumises par le Secrétariat et elle a décidé d’inscrire l’examen de cette question à son ordre du jour pour la période suivant l’Assemblée générale.
x. Écart entre les recettes et les dépenses

Au moyen de la résolution AG/RES.1 (XLIII-E/12), la session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue le 30 novembre 2012, a demandé à la CAAP d’examiner, avec l'appui du Secrétariat aux questions administratives et financières, les choix possibles pour combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation et de proposer un plan d’action au Conseil permanent avant le 30 mars 2013, en gardant à l’esprit les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs. Conformément à ce mandat,  lors de sa réunion du 29 janvier 2013, la CAAP a délégué la question au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA afin qu’il étudie les choix possibles pour combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation et formule les recommandations pertinentes. 
Le Président du Groupe de travail a présenté les recommandations suivantes : 

· Poursuivre les efforts visant à réapprovisionner le sous-fonds de réserve afin de permettre à l’Organisation de faire face aux imprévus.

· Examiner les procédures établies dans les Normes générales en matière d’utilisation du sous-fonds de réserve afin d’éviter qu’il serve à financer les augmentations de dépenses de fonctionnement. 

· Prendre en compte les augmentations du coût de la vie et les effets de l’inflation sur les biens et les services lors de l’examen du financement du programme-budget afin de préserver la continuité des programmes et des ressources humaines nécessaires à leur exécution. 

· Demander au Secrétaire général, suite à la conclusion du dialogue politique sur la vision stratégique et l’analyse des priorités du mandat, de mener un processus de restructuration organisationnelle et fonctionnelle afin de réorganiser les fonctions et de rationaliser les coûts de personnel.

· Cette restructuration doit viser une structure organisationnelle et professionnelle qui soit davantage pyramidale afin de la rendre plus fonctionnelle et moins onéreuse.

· Le Secrétariat devrait élaborer, en fonction des priorités, une projection des besoins en matière de ressources humaines et des caractéristiques du personnel pour le moyen et le long terme.  

Le rapport soumis par le Président du Groupe de travail a été classé sous la cote CAAP/GT/RVPP-198/13.. Veuillez aussi consulter la page 17 du présent rapport. 

Les travaux du Groupe de travail  ont été achevés. Le rapport sera acheminé à la CAAP après l’Assemblée générale au Guatemala. 

xi. Rapport sur les augmentations prévues dans les dépenses au titre de la "parité intelligente".

À sa réunion du 9 avril 2013, en conformité avec le paragraphe III.A.2.a.ii de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) rev. 1, le Secrétariat général a présenté le rapport sur les augmentations prévues dans les dépenses au titre de la "parité intelligente", document distribué sous la cote CP CP/CAAP-3224/13 et add. 1. 

xii.
Rapports du Bureau de l’Inspecteur général

La CAAP a reçu les rapports annuels et d'activité du Bureau de l'Inspecteur général pour les exercices 2010, 2011 et 2012, qui font l'objet du document CP/doc.4844/13 corr. 1

xiii.
Présentation du Plan stratégique de l'Organisation pour la mobilisation de fonds externes

Le Secrétariat aux relations extérieures a présenté les documents ci-après :

· Rapport sur la levée de fonds : Observateurs permanents CP/CAAP-3240/13
· Plan stratégique pour la mobilisation de fonds externes CAAP-3241/13
xiv.
Rapport annuel complet sur les résultats obtenus et les ressources allouées à la réalisation des mandats confiés à l'Organisation

À la réunion du 23 avril 2013, conformément au paragraphe III.A.5.a du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), le SAF a présenté les documents CP/CAAP-3233/13 et add.1, “Ressources allouées en application des mandats” 

xv
Options visant à effectuer le remboursement s'élevant à EU$3,7 millions correspondant au prêt octroyé par le Fonds d’investissement pour les bourses d'études

Par sa résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), l'Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de présenter un échéancier pour effectuer le remboursement de EU$3,7 millions empruntés au Fonds d'investissement pour les bourses d'études et approuvés aux termes de la résolution CEPCIDI/RES. 187 (XXVIII-E/11).

Suite à la requête formulée par certaines délégations à l'intention du Secrétaire général, le Secrétariat général a le plaisir de présenter à la CAAP deux options, aux fins d'information. Figure au document CP/CAAP-3219/13 rev. 1 corr. 1

C. Préparatifs de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale 

À sa quarante-troisième session ordinaire, l'Assemblée générale doit déterminer le plafond du programme-budget 2014 de l'Organisation et les sources de financement de ce programme-budget, en tenant compte du déficit auquel l'Organisation sera confrontée. 

Certains progrès ont été réalisés en ce qui a trait à l'examen et à l'approbation, au sein de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire, du projet de résolution “Financement du programme-budget 2014 de l'Organisation”, lequel doit être présenté à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire. 


La CAAP a réalisé des progrès aux fins d'examen et d'adoption, par l'Assemblée générale, d'un projet de résolution destiné à la quarante-troisième session ordinaire. 

· Projet de résolution: “Progrès vers la responsabilisation, l'efficience et l'efficacité et l'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA” CP/CAAP-3227/13 rev. 9

D. Travaux postérieurs à la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale

À l'issue de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale, la CAAP se concentrera sur l'examen et l'approbation du programme-budget 2014 et sur le suivi des questions et rapports suivants : 

· Rapport des bureaux hors siège - Analyse de la situation actuelle et plan comportant des options visant l’optimisation et l’efficience de la structure organisationnelle, de la qualité des services et des coûts imputés au Fonds ordinaire pour le fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (CP/CAAP-3238/13 et add. 1.)

· Rapports trimestriels de gestion administrative et financière 

· Poursuivre la révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation, en ce qui concerne les procédures de recrutement, contenues au chapitre III des Normes générales 

· Suivi de la stratégie immobilière et du plan d'investissement pour maximiser le potentiel des biens immobiliers de l'OEA. CP/CAAP-3211/13 rev. 4

· Présenter une étude, en coordination avec le Secrétariat général, concernant les mandats antérieurs à 2005

IV. GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ DE LA RÉVISION DES PROGRAMMES DE L’OEA

Le groupe de travail a commencé ses travaux pour la période 2012-2013 le 20 septembre 2012 avec M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, en qualité de président. Lors de cette réunion, la présidence a présenté aux délégations les cas de figure relatifs au Plan de travail 2012-2013 (CAAP/GT/RVPP-168/12), qui avait réuni le consensus. 

À sa réunion tenue le 20 septembre, le groupe de travail a élu M. César Martinez, Représentant suppléant d’El Salvador près l'OEA, à la vice-présidence du groupe de travail. 

Le plan de travail propose de continuer les groupes d'activités en cours simultanément pour formuler à l'intention du Conseil permanent et de l'Assemblée générale une série de recommandations. L'objectif de cette tâche est d'assurer que l'Organisation est financièrement durable à long terme, qu'elle produise de meilleurs résultats à l'appui des priorités clairement définies par les États membres. Les groupes d'activités sont les suivants : 

· Groupe d'activités 1: 
Détermination des priorités et examen des mandats actuels de l'OEA 

· Groupe d'activités 2: 
Révision des mandats établis par l'Assemblée générale

· Groupe d'activités 3: 
Réaménagement

· Groupe d'activités 4: 
Mesures d'austérité

a. Groupe d'activités 1: Détermination des priorités et révision des mandats actuels de l'OEA 

Le Groupe de travail a préparé un plan pilote pour la sélection des mandats confiés par l'Assemblée générale. Le Conseil permanent a adopté puis transmis aux commissions le document intitulé “Analyse des mandats de l'OEA – 1935-2011” (CP/CAAP-3175/12 add. 1) pour que chaque commission établisse un projet de classement hiérarchique des mandats contenus dans les résolutions qui leur ont été attribuées, en tenant compte à cette fin du document intitulé “Vision stratégique de l'OEA”. Cet examen prenait appui sur une vérification opérée au regard de ces mandats et aux termes de laquelle les mandats ont reçu les attributs En vigueur, Expiré, Double emploi, Mandat de procédure, et N’est pas un mandat. Cela fait, sur instructions de la CAAP, le groupe de travail a été chargé de préparer un projet de hiérarchisation des mandats attribués à la Commission.

En réponse à l’instruction du Conseil permanent, soit de “préparer… un projet d’inventaire des mandats par ordre de priorité, en tenant compte de la Vision stratégique”, la CAAP a décidé de confier au Groupe de travail chargé de la révision des mandats de l'OEA la tâche de révision et de hiérarchisation des mandats, en partant du document CP/CAAP-3175/12 add. 1-b.

À sa réunion du 20 septembre 2012, le Groupe de travail a approuvé un plan de travail en deux étapes :

· Identification et validation ;

· Établissement de priorités

Concernant le processus d’identification et de validation, durant la réunion du groupe de travail tenue le 19 octobre 2012, le président a tenu une séance de travail avec les délégations pour donner lecture des mandats attribués à la CAAP et ensuite les valider et les classer comme suit : 1) Supplanté ; 2) Double emploi ; 3) N’est pas un mandat ; 4) En vigueur.

Le Groupe de travail a établi le classement thématique et produit les résultats ci-après, une fois effectuée l’inscription des mandats issus de l'Assemblée générale de Cochabamba (Bolivie), de la session extraordinaire consacrée à l’approbation du programme-budget 2013 ainsi que de la révision des mandats expirant au 31 décembre 2012, ce en application de l’article 95 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général :

	THÈMES
	MANDATS
	%

	
	
	

	Levée et affectation de ressources
	15
	25%

	Élaboration de stratégies 
	15
	25%

	Présentation de rapports
	10
	17%

	Politiques de ressources humaines
	8
	14%

	Couts indirects
	7
	12%

	Autres
	3
	5%

	Révision des Normes générales 
	1
	2%

	
	
	

	TOTAL
	59
	100.0%

	
	
	


S’agissant du processus d’établissement de priorités, celui-ci sera tributaire des directives qu’adoptera le Conseil permanent en la matière.

Le rapport  présenté au Conseil permanent porte la cote CAAP/GT/RVPP-178/12 rev. 1.


Finalement, à la réunion du 20 mai 2013, le Président du Groupe de travail chargé de l’examen des programmes de l’OEA a présenté le document CP/CAAP-3245/13 intitulé : « Rapport sur le processus de validation des mandats et méthodologie proposée pour l’établissement de leurs priorités ». Ce document incluait une méthodologie et des recommandations adressées au Conseil permanent  

b. Groupe d'activités 2: Révision des mandats établis par l'Assemblée générale

Le Groupe de travail a réalisé des progrès considérables grâce à la résolution CP/RES. 983 (1797/11) sur l’établissement des coûts des résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Sont couvertes les activités 1 et 2 des groupes d’activités. Il reste encore à déterminer les options de financement pour les résolutions, un exercice qui sera effectué lorsque le Conseil permanent aura hiérarchisé les mandats.

c. Groupe d'activités 3: Réaménagement

Le Groupe de travail a progressé dans l’analyse de la politique des ressources humaines et de la stratégie immobilière. Il reste cependant à traiter la question de gestion des fonds spécifiques.

De plus, la CAAP a donné l’instruction au Groupe de travail de réaliser une étude des choix possibles pour combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation et de formuler des recommandations en la matière.  

i.
Politique en matière de ressources humaines

En application du paragraphe III.A.6.c du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) adoptée en novembre dernier, le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA a été chargé d’achever la tâche relative à la Stratégie intégrale de gestion des ressources humaines et de proposer les modifications au chapitre III (Personnel) des Normes générales qui s’avèrent nécessaires aux fins d’application.

Le Groupe de travail a tenu 8 réunions informelles, auxquelles ont activement participé la majorité des délégations et au cours desquelles acte a été pris des suggestions, observations et propositions des États membres. De plus, le SAF et le Département du conseil juridique ont participé aux 3 dernières réunions informelles du Groupe de travail.

Le Groupe de travail a entrepris un vaste processus de négociation, au cours duquel ont été entendues les positions de l’Association du personnel, les observations du Secrétariat et les commentaires et propositions des délégations. Le résultat de ces travaux est consigné au document CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9, qui contient tous les éléments examinés lors de ces réunions.

ii.
Stratégie immobilière

En application des recommandations de la CAAP, le Groupe de travail a débattu et analysé deux questions en suspens :

· Premier point : La situation de la Casa del Soldado

· Deuxième point : Le mandat confié par l'Assemblée générale au Secrétariat pour que celui-ci présente une version actualisée de la Stratégie.

En ce qui concerne le point Casa del Soldado, comme les délégations le savent, la CAAP et ses groupes de travail ont examiné la question en 2011 et 2012 et durant la négociation du budget 2013. En ce sens, durant la réunion du Groupe de travail tenue le 5 février, la présidence a souligné et consigné les observations formulées ainsi que la décision des groupes de travail et de la CAAP, qui ont donné lieu à la décision de “ne pas vendre” la Casa del Soldado. Cette décision a été prise par le Groupe de travail.

En ce qui concerne la présentation de la version actualisée de la Stratégie immobilière, et conformément au paragraphe III.A.17.a de la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), le Secrétariat général a été chargé de présenter au plus tard le 1er février 2013 une version actualisée de la Stratégie immobilière intégrale incluant des options pour maximiser l’emploi des biens immobiliers de l'OEA.

Durant la réunion du 5 février, le SAF a présenté la version actualisée de la Stratégie (CP/CAAP-3211/13), incluant les options pour maximiser l’emploi de ces biens.

Au cours de cette réunion, les délégations ont demandé des informations additionnelles, notamment : une liste des bâtiments de l'Organisation ; les charges de fonctionnement de la Casa del Soldado ; les charges de fonctionnement de l’immeuble de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, entre autres.

Comme les États membres le savent, les informations additionnelles ont été présentées lors de la réunion du Groupe de travail tenue le 5 mars 2013. Le document a été distribué sous la cote CP/CAAP-3211/13 rev. 1 (corr. 1 en espagnol).

Durant cette réunion, et compte tenu des informations présentées, le Groupe de travail a décidé de recommander à la CAAP ce qui suit :

· Que la version actualisée de la Stratégie immobilière intégrale (CP/CAAP-3211/13 rev. 2) tienne compte des sources de financement, des réparations urgentes, des travaux d’entretien et de rénovation ainsi que de la gestion des locaux de l'Organisation ;

· Si nécessaire, de soumettre le document au Conseil permanent.

Le rapport présenté à la CAAP porte la cote CAAP/GT/RVPP-194/12.

ii.
Écart entre les recettes et les dépenses

Lors de sa réunion du 29 janvier 2013, la CAAP a délégué la question au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA afin qu’il étudie les choix possibles pour combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation et formule les recommandations pertinentes. 

Au cours de sa réunion du 5 mars 2013, le Groupe de travail a entendu l’exposé du Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF), contenu dans le document CP/CAAP-3218/13, et en a pris note avec satisfaction. Vu l’importance de cette question ainsi que les informations extrêmement détaillées fournies par le Secrétariat, qui nécessiterait une étude approfondie de la part des délégations, le Président a suggéré de traiter le sujet lors de deux réunions.  

Au cours de la réunion du 19 mars, le Groupe de travail a abordé les deux premiers sujets contenus dans le document CP/CAAP-3218/13 :

· Équilibre entre le paiement des quotes-parts et les dépenses

· Choix possibles pour faire face au climat d’austérité financière et à la croissance nominale nulle.

Le Secrétariat aux questions administratives et financières a présenté les sujets, puis plusieurs délégations ont exprimé leurs avis et réflexions sur les questions soulevées.

Lors de la réunion du 2 avril, le Groupe de travail a analysé les deux derniers sujets contenus dans le document susmentionné : 

· Résumé des choix disponibles pour gérer le développement à venir de la structure de l'Organisation

· Discussion sur les avantages et inconvénients des choix décrits dans la note du Président, datée du 25 janvier 2013.

Comme lors de la première réunion, le SAF a présenté les sujets, puis les délégations ont communiqué leurs déclarations.

Conformément au mandat de la résolution AG/RES.1 (XLIII-E/12), ce document propose une série de recommandations basées à la fois sur le document CP/CAAP-3218/13 et sur les remarques formulées par les délégations au cours de l’étude de ces sujets. 

Enfin, les délégations doivent noter qu'une réunion, à laquelle il sera fait référence dans le présent rapport, s'est tenue le 17 avril 2013 avec la Commission des vérificateurs extérieurs.

Sujet 1. 
Équilibre entre le paiement des quotes-parts et les dépenses

Évaluation diagnostique

· Au cours des dix dernières années, le niveau des recettes réelles perçues a été inférieur pendant six ans à celui adopté dans le programme-budget pour le Fonds ordinaire.

· Ce déficit n’a pas eu une incidence directe sur les dépenses en raison de la  disponibilité du sous-fonds de réserve. Une fois que la réserve a été épuisée, le déficit a été financé par les quotes-parts en-cours.

· La diminution du sous-fonds de réserve a donné lieu à une réduction des recettes issues des paiements d'intérêts et a limité la capacité de l'Organisation à financer l'intégralité du programme-budget tel qu’il avait été adopté. 

· Les changements apportés à la politique des escomptes pour paiement en temps voulu se sont traduits par une forte augmentation des recettes au 31 mars par rapport aux années précédentes. Cependant, bien que cela améliore le flux de trésorerie, cela représente également une véritable diminution des recettes pour l’année suivante. 

Sujets 2. 
Choix possibles pour faire face au climat d’austérité financière et à la croissance nominale nulle.

Évaluation diagnostique

· Conformément aux Normes générales de l’Organisation, les dépenses de personnel sont en corrélation avec le système des Nations Unies, notamment l’ajustement annuel au coût de la vie. 

· Afin de se conformer à cet ajustement chaque année, dans un contexte de croissance nominale nulle en matière de recettes au titre des quotes-parts et avec un plafond des coûts de personnel fixé à 64,38 % du budget, l’Organisation a été à plusieurs reprises contrainte de réduire les effectifs financés par le Fonds ordinaire. 

· Résultat, le nombre d’employés a progressivement diminué : la catégorie des Services généraux a été particulièrement touchée et ses fonctions ont été transférées petit à petit aux contrats de rendement organisationnel.

Sujet 3.
Résumé des choix disponibles pour gérer le développement à venir de la structure de l'Organisation

Choix disponibles :

A. Augmenter les ressources du Fonds régulier disponibles pour le personnel.

B. Réduire la croissance à venir en matière de structure des coûts de personnel et modifier la parité intelligente. 

C. Réduire les coûts de personnel à venir en supprimant certains programmes du programme-budget ou en modifiant la structure organisationnelle.

Avantages et inconvénients des choix décrits dans la note du Président, datée du 
25 janvier 2013

A. Réévaluation de la parité intelligente

Le fait d’apporter des changements au système de parité intelligente pourrait avoir une incidence sur les avantages sociaux du personnel et entraîner des conséquences juridiques majeures, selon les résolutions adoptées par l'Assemblée générale et le Conseil permanent, au vu des précédents établis aux cours des affaires antérieures soumises au Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD).

B. Modification de la répartition du personnel entre la catégorie professionnelle et la catégorie des services généraux

Une stabilité accrue de la structure professionnelle nécessiterait une réorganisation, en  réduisant le nombre de départements ou de bureaux hors siège. Une telle réorganisation impliquerait d’examiner soigneusement les modalités d’application des règles de classification des Nations Unies aux fonctions exécutées par les personnes en poste au sein de la nouvelle structure.

C. Modification de la formule pour l’évaluation du barème des quotes-parts

Le barème fixé par l’OEA pour l’évaluation des quotes-parts est basé sur une formule utilisée au sein des Nations Unies, à la différence que, dans le système de l’OEA, on n’utilise pas cette formule pour calculer les quotes-parts minimales ou maximales. Il serait opportun d'envisager d’examiner le plafond appliqué aux quotes-parts du principal contributeur et de les maintenir au même niveau ou d'augmenter les quotes-parts minimales. Ces changements auraient une incidence sur toutes les recettes de l’Organisation perçues au titre des quotes-parts. 

D. Modification de la politique d’escompte pour paiement en temps voulu

L’expérience de 2012 suggère que l’incitation à payer en temps voulu continue d’avoir une incidence importante. En 2010 et 2011 respectivement (c’est-à-dire dans le cadre de la politique précédente), 62 % et 56 % des quotes-parts ont été versés avant la date limite fixée au 30 avril. En 2012, avec l’escompte pour paiement en temps voulu, 30 % des versements de quotes-parts ont été reçus à la date limite fixée à mars. En tenant compte des paiements partiels, ils représentaient 39 % des quotes-parts totales. Cela produit un double effet : d’un côté, cela accroît considérablement les flux de trésorerie de l'Organisation mais, d'un autre côté, cela se traduit par une diminution des recettes nettes pour l’année suivante.

E. Faisabilité d’introduire des pénalités financières pour les versements en retard

Aucune organisation internationale n’a réussi à parvenir à un consensus concernant l'imposition de pénalités financières ou de paiements d'intérêts pour versements en retard. Cependant, dans de tels cas, certaines organisations internationales imposent des sanctions non monétaires, qui se traduisent généralement par une perte des droits de vote après l’expiration d’une période donnée au cours de laquelle aucun paiement des quotes-parts n’a été reçu.  

F. Viabilité de conserver le plafond des coûts de personnel à 64,38 % du Fonds ordinaire

Le programme-budget 2013 adopté par l’Assemblée générale stipule que les coûts de personnel ne doivent pas dépasser 63,22 % du Fonds ordinaire, ce qui représente une véritable réduction des coûts de personnel par rapport au pourcentage habituel de 64,38 %. Cependant, toute réduction des dépenses implique nécessairement une réduction des effectifs. 

G. Élimination de certains programmes

Au cas où il ne serait pas possible d’accroître les ressources ou de réduire les coûts de personnel, les choix suivants sont disponibles :

· Réduire les ressources de personnel attribuées à tous les programmes. 

· Annuler ou réduire de manière sélective la taille ou l'étendue de certains programmes. 

· Modifier la structure de l’Organisation afin de réduire le nombre de postes de direction. 

Conclusions
La situation d’austérité budgétaire et de la croissance nominale nulle qui touche le Fonds ordinaire signifie que le pouvoir d’achat de l’Organisation diminue progressivement tandis que l’inflation augmente sur le marché. Une telle situation a mené aux faits suivants : 

· Réductions annuelles des effectifs afin de couvrir la diminution des recettes et l’augmentation du coût de la vie.

· Ces diminutions ne suivent pas une stratégie de rationalisation des programmes. 

· L’Organisation ne dispose pas de fonds de réserve suffisants pour faire face aux imprévus. 

· Les mandats de l’Organisation se multiplient tandis que les fonds et effectifs  nécessaires à leur mise en œuvre diminuent. 

Parmi les choix possibles qui ont été présentés dans le cadre du sujet n°3 pour gérer le développement à venir de la structure de l’Organisation, l’augmentation des coûts de personnel (choix A) et la réduction de la croissance au niveau de la structure des coûts de personnel en modifiant la parité intelligente (choix B) ont été considérés non viables. Cela s’explique par le fait que les délégations, dans différents forums, ont soutenu la rationalisation des coûts de personnel et, également, par le fait que la modification de la parité intelligente aurait des implications juridiques.  

L’idée de réduire les coûts à venir de personnel en éliminant des programmes ou en modifiant la structure organisationnelle (option C) a été accueillie favorablement par les délégations, comme l’ont indiqué les commentaires inclus dans la rubrique des conclusions.

Concernant les avantages et inconvénients des choix possibles présentés dans la note du Président datée du 25 janvier 2013 et répertoriés dans le cadre du sujet n°4, les délégations sont parvenues à la conclusion que trois d'entre eux n'étaient pas viables pour les raisons suivantes :

La réévaluation de la parité intelligente aurait, comme cela a été précédemment mentionné, des implications juridiques pour l'Organisation. L'amendement de la politique d'escompte pour paiement en temps voulu est approuvé par environ 40 % des États membres et l’ajustement récent du coût de la vie promet d’améliorer le flux de trésorerie. Indépendamment de cette réussite, cela signifie cependant une réduction des fonds pour l'année suivante. L’imposition de pénalités financières pour versements en retard n’est pas une pratique courante au sein des organisations internationales (bien que des sanctions non monétaires soient appliquées). De plus, pour l’exercice 2013, seules trois délégations ont des arriérés de quotes-parts excédant une année, deux ont des arriérés de deux ans et une a des arriérés de cinq ans. Résultat, le niveau de paiement des États membres est de plus en plus satisfaisant.

Parmi les quatre choix possibles restants, à savoir la modification de la répartition du personnel entre la catégorie professionnelle et la catégorie des services généraux, la modification de la formule pour l'évaluation du barème des quotes-parts, la viabilité de conserver le plafond des coûts de personnel à 64,38 % du Fonds ordinaire et l’élimination de certains programmes, il a été jugé que certains seraient viables, suite au dialogue politique conforme à la vision stratégique et à l’analyse des priorités du mandat. 

Recommandations

· Poursuivre les efforts visant à réapprovisionner le sous-fonds de réserve afin de permettre à l’Organisation de faire face aux imprévus.

· Examiner les procédures établies dans les Normes générales en matière d’utilisation du sous-fonds de réserve afin d’éviter qu’il serve à financer les augmentations de dépenses de fonctionnement. 

· Prendre en compte les augmentations du coût de la vie et les effets de l’inflation sur les biens et les services lors de l’examen du financement du programme-budget afin de préserver la continuité des programmes et des ressources humaines nécessaires à leur exécution. 

· Demander au Secrétaire général, suite à la conclusion du dialogue politique sur la vision stratégique et l’analyse des priorités du mandat, de mener un processus de restructuration organisationnelle et fonctionnelle afin de réorganiser les fonctions et de rationaliser les coûts de personnel.

· Cette restructuration doit viser une structure organisationnelle et professionnelle qui soit davantage pyramidale afin de la rendre plus fonctionnelle et moins onéreuse.

· Le Secrétariat devrait élaborer, en fonction des priorités, une projection des besoins en matière de ressources humaines et des caractéristiques du personnel pour le moyen et le long terme. 

d. Groupe d'activités 4: Mesures d'austérité

Ces mesures ont pour objectif d’assurer que le Secrétariat général continue de mettre en œuvre de manière continue des mesures qui accroissent le rendement des processus en vigueur à l’Organisation. À cet égard, le Secrétariat général présente à la CAAP un rapport trimestriel sur les efforts déployés pour limiter les dépenses, améliorer le processus et augmenter les économies, utiliser de manière rationnelle les ressources allouées pour son fonctionnement et celui de ses services, ainsi que les ressources requises pour s’acquitter des responsabilités qui lui ont été confiées.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS FINALES

Il est important de souligner que la Commission devra reprendre ses travaux immédiatement après la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale afin de pouvoir continuer à s’occuper des questions restées en suspens, et de préparer la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre pour examiner et approuver le programme-budget 2014 de l’Organisation.

Je ne saurais manquer de souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations pour l’exercice de la présidence de la CAAP, particulièrement celle des deux vice-présidents, Frank Tressler, Représentant suppléant du Chili, et l'Ambassadrice Gillian Bristol, ancienne Représentante permanente de la Grenade – et du Président ainsi que du Vice-président du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, et de M. César Martínez, Représentant suppléant d'El Salvador, ainsi que la participation constructive et engagée des délégués qui suivent les travaux de la Commission.


Allan Culham


Ambassadeur, Représentant permanent du Canada


Président de la Commission des questions administratives et budgétaires

ANNEXE I

Objectifs 2012-2013 de la CAAP

1. Restructuration de la gestion des ressources humaines (GRH), y compris, mais sans s’y limiter, l’application systématique d’outils efficaces de GRH tels que l’évaluation des besoins en ressources humaines, une transparence accrue des processus de concours, un cheminement de carrière clairement défini pour le personnel, et une utilisation contrôlée des contractuels externes;

2. Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie immobilière globale, y compris une utilisation efficiente de l’espace fondée sur une analyse coûts/bénéfices;

3. Hiérarchisation des mandats et établissement de critères pour des mandats à venir, comportant une évaluation des coûts des résolutions;

4. Établissement de principes généraux de communication d'information au moyen d'outils existants (rapports trimestriels et budgétaires) pour tracer la progression dans la mise en œuvre des recommandations des vérificateurs extérieurs et de l'Inspecteur général, ainsi que l'exécution budgétaire, dont une explication des écarts dans les dépenses et activités du Fonds ordinaire, des fonds spécifiques et des fonds de recouvrement des coûts indirects et toutes autres sources de financement, s'il y a lieu. Ces outils permettront également d'identifier les priorités établies en matière de réforme selon les dispositions du plan de travail annuel de la CAAP et d'établir des rapports afférents. 

5. Planification et gestion améliorées des fonds spécifiques par rapport aux mandats et priorités, dont la création de plans pluriannuels, ce qui permettra d'élaborer une plateforme de collecte de fonds pour les mandats non financés.

6. Élaboration d'une stratégie de modernisation de l'activité institutionnelle pour garantir la pérennité de l'Organisation, en tenant compte de la Vision stratégique de l'OEA et des progrès accomplis par la Commission des questions administratives et budgétaires à l'égard de la réforme de l'OEA.

7. Élaboration et mise en œuvre de recommandations visant l'amélioration de l'examen du programme-budget et des affectations de crédits en tenant compte du document "Processus d'examen du programme-budget 2013 - Enseignements tirés" (CP/CAAP-3205/13).

8. Élaborer et mettre en œuvre des options visant à combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation, en tenant compte des recommandations de la commission des vérificateurs extérieurs. 
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RAPPORT DE LA PRESIDENCE SUR LES ACTIVITÉS RÉALISÉES  PAR LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS  ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  (CISC) 2012-2013
 (Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 22 mai 2013)

I.
INTRODUCTION

Le présent rapport traite des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) pendant la période 2012-2013, au cours de laquelle cette Commission a abordé les mandats issus des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) et réalisé les fonctions que lui a confiées le Conseil permanent de l’OEA. Dans ce rapport, seront décrites les réussites dans les actions spécifiques pilotées par membres de la Commission afin de mener à bien les mandats susmentionnés. 

II.
BUREAU

L’article 21 du Règlement du Conseil Permanent établit que « La Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sera exercée par le représentant de l’Etat Membre qui assure la Présidence du processus des Sommets des Amériques ». En vertu de cet article, la Commission a pris des fonctions sous la Présidence de l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant Permanent de la Colombie à l’Organisation des Etats Américains (OEA), puis suite au transfert de la Présidence du Processus des Sommets des Amériques, c’est l’Ambassadeur Arturo Ulises Vallarino Bartuano, Représentant permanent du Panama à l’OEA
, qui a été nommé Président de la Commission.

III.
MANDATS

L’article 22 du Règlement du Conseil Permanent définit les fonctions de la CISC relatives au Processus des Sommets des Amériques et à la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Outre ces fonctions, le Conseil Permanent, lors de sa réunion du 22 août 2012
, a chargé la CISC du suivi et de la mise en œuvre des résolutions suivantes: 

· AG/RES. 2736 (XLII-O/12)
Accroissement et renforcement de la participation de la Société Civile et des acteurs sociaux dans les activités de l’Organisation des États Américains et dans le Processus du Sommet des Amériques; et

· AG/RES. 2737 (XLII-O/12)
Soutien et suivi du Processus du Sommet des Amériques
Afin de pouvoir mener à bien les mandats assignés, la Présidence a présenté le Projet de Plan de Travail, CP/CISC-644/12, qui a été approuvé par la Commission à sa réunion du 21 novembre 2012.

IV.
ACTIVITÉS REALISEES

Au cours de la période couverte par le présent rapport (2012-2013), la CISC a tenu six réunions ordinaires et une réunion extraordinaire avec la société civile pendant lesquelles ont été abordés les thèmes suivants:

A.
Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

En conformité avec les dispositions de la résolution AG/RES. 2737 (XLII-O/12), la Commission a approuvé,  lors de sa réunion du 27 novembre 2012, le Rapport des Activités confiées à l’OEA par le sixième Sommet des Amériques, rapport qui a été diffusé sous la référence  CP/CISC-645/12 rev. 1) et présenté lors d’une session conjointe du Conseil Permanent et du Conseil Interaméricain pour le Développement Intégré. 

Par la suite, lors de la réunion qui s’est tenue le 10 mai, il a été présenté à la Commission le rapport périodique du Secrétariat des Sommets des Amériques sur l’avancement du travail visant à soutenir et renforcer le Processus des  Sommets, (CP/CISC/INF.17/13).

B.
Participation de la société civile aux activités de l’OEA

Au cours de cette période, en accord avec ce qui été stipulé dans l’alinéa 6 des Directives pour la Participation des Organisations de la Société Civile aux activités de l’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)] et en conformité avec l’article 22 point b) du Règlement du Conseil Permanent ainsi que des autres dispositions connexes,  la Commission, lors de ses réunions du 5 octobre 2012 et du 12 mars 2013, a examiné 31 demandes en provenance d’organisations de la société civile qui souhaitent s’inscrire à l’Organisation ainsi qu’une demande de retrait du registre de l’OEA en provenance de 7 organisation de la société civile qui ont cessé leurs fonctions. 

La Commission a convenu de soumettre à l’approbation du Conseil Permanent 29 demandes  en provenance d’organisations de la société civile qui souhaitent s’inscrire à l’Organisation et une demande de retrait du registre de l’OEA en provenance de 7 organisation de la société civile qui ont cessé leurs fonctions, comme indiqué dans les documents (CP/CISC-649/12) et (CP/CISC-679/13).


Outre ces demandes, la Commission a examiné les points suivants : 

· Les demandes émanant des organisations de la société civile et des utilisateurs du Système Interaméricain des Droits de l’Homme afin de participer aux sessions du Conseil Permanent sur les propositions reçues pour la mise en œuvre des recommandations du « Rapport du Groupe de Travail Spécial de réflexion sur le fonctionnement de la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme pour le renforcement du Système Américain des Droits de l’Homme »; et

· Les demandes émanant des organisations de la société civile et des autres acteurs ou utilisateurs du Système Interaméricain des Droits de l’Homme (SIDH)  qui souhaitant participer à la session extraordinaire du Conseil Permanent qui se tiendra le 6 mars, en accord avec le Calendrier des Réunions pour les Troisième et Quatrième Étapes du Plan de Travail pour la mise en œuvre de la Résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12). 

Concernant le premier point, le 29 novembre la Commission a examiné 24 demandes émanant des organisations  de la société civile et conformément à ce qui a été défini dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99), les a soumises au Conseil Permanent avec la recommandation d’accepter la participation de ces organisations à la réunion du Conseil Permanent  devant se tenir le 7 décembre 2012, en tant que deuxième étape du Plan de Travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), le rapport relatif à ce thème pouvant être consulté avec le lien suivant :  CP/CISC-653/12.

La Commission a également examiné deux demandes présentées par des utilisateurs du système et par d’autres parties prenantes, et sur la base de ce qui a été stipulé par l’Assemblée Générale par le biais de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), ainsi que de ce qui a été accordé par le Conseil Permanent dans son Plan de Travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), a décidé de les soumettre au Conseil Permanent avec la recommandation d’adresser à ces utilisateurs du système ainsi qu’aux autres parties prenantes une invitation aux réunions du Conseil Permanent, notamment à celle devant se tenir le 7 décembre 2012, le rapport ayant été diffusé sous la référence CP/CISC-654/12.

En ce qui concerne le second point, la Commission a examiné trente-huit (38) demandes émanant  des organisations de la société civile et autres acteurs ou utilisateurs du système, et conformément à ce qui a été établi dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99), a décidé de soumettre ces demandes au Conseil Permanent avec la recommandation d’accepter leur demande et de les inviter à participer à la réunion extraordinaire que le Conseil Permanent tiendra le 6 mars 2013, le rapport relatif à ce thème pouvant être consulté avec le lien suivant CP/CISC-672/13.

En outre, sur le thème des organisations de la société civile, au cours de la réunion du 12 mars 2013,  a eu lieu une présentation des activités menées par le Département des Affaires Internationales 2012 – 2013 afin de favoriser la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, (CP/CISC/INF.15/13). Et le 10 mai, en application des mandats émanant de la résolution de l’Assemblée Générale AG/RES. 2736 (XLII-O/12), ainsi que des résolutions du Conseil Permanent  CP/RES. 840 (1361/03) et CP/RES. 759 (1217/99), s’est tenue une réunion extraordinaire de la CISC en présence de la société civile, destinée à recueillir les recommandations émanant du X Forum Continental de la société civile « POUR UNE POLITIQUE INTEGREE DE LUTTE CONTE LA DROGUE DANS LES AMERIQUES », ces recommandations ayant été diffusées sous la référence (CP/CISC-688/13 rev. 1).

C. 
Processus de révision des mandats assignés à la Commission

Suite à la demande du Conseil Permanent, qui souhaite mettre en œuvre « une proposition visant à rendre prioritaire les mandats prenant en compte le document Vision Stratégique », le 27 novembre, la Commission a convenu de mettre en place un Groupe de Travail Informel chargé de la révision des mandats, et a choisi comme Président de ce Groupe de Travail l’Ambassadeur José de Jesús Martínez González, Représentant suppléant du Panama à l’OEA. Le rapport des activités menées par ce groupe de travail a été diffusé sous la référence (CP/CISC-682/13).   

D.
Projets de résolution

La Présidence de la CISC, conformément aux mesures énoncées ci-dessus, a soumis à la considération de la Commission les deux projets de résolution détaillés ci-après, lesquels sont joints à ce rapport en tant qu’Annexe I et II :  

· Projet de résolution : Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques (approuvé par la Commission le 10 mai 2013, ad referendum du quorum) CP/CISC-680/13 rev. 2 (ANNEXE I)

· Projet de résolution : Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (approuvé par la Commission du 10 mai, ad referendum du quorum,  les alinéas entre crochets étant en suspens) CP/CISC-683/13 rev. 2, (ANNEXE II)
V.
CONCLUSION

La Présidence a le plaisir de conclure que la Commission a œuvré de manière active et dynamique au suivi et à la mise en œuvre des mandats qui lui ont été assignés conformément à l’article 22 du règlement du Conseil Permanent, et elle remercie toutes les Délégations ainsi que le Personnel du Secrétariat Général pour leur soutien durant toute cette période. 

Ambassadeur Arturo Ulises Vallarino Bartuano Díaz

Représentant permanent du Panama à l’OEA

Président de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets interaméricains

et la participation de la société civile aux activités de l’OEA
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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
PROJET DE RÉSOLUTION

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES


(Approuvé par la Commission le 10 mai, ad referendum du quorum)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) et du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012),


RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi la Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de fusionner celle-ci avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), chargée d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,


TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets,


RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques,


RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets composé de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de l’Organisation panaméricaine de la Santé, de la Banque mondiale, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, de la Banque centraméricaine d’intégration économique, de l’Association andine de développement, de la Banque de développement des Caraïbes, de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’Organisation internationale du Travail et du Programme des Nations Unies pour le développement,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques,


RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques tenue dans le cadre de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Lima (Pérou) en juin 2010, le Secrétaire général de l’OEA a procédé au lancement de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques, un instrument permettant de moderniser les mécanismes de dialogue entre les acteurs du processus des Sommets des Amériques,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2. De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination et le suivi des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA).

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus grande priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été attribuées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au CIDI et à la CISC, selon le cas.

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en 2015 dans la République du Panama.

5. De demander au Conseil permanent, et au GRIC le cas échéant, de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.

6. De prier instamment les États membres de faire rapport chaque année, par l’intermédiaire du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes qui sont menés à bien pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées audit processus.

8. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins chaque année une réunion des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et de faire rapport à cet égard à la CISC et au GRIC.

9. De demander au Groupe de travail mixte sur les Sommets de continuer à apporter son aide pour les activités de préparation du prochain Sommet des Amériques.

10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines :

a. de prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires ;

b. de charger le Secrétariat aux Sommets d’accompagner les réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets ; 

c. de charger le Secrétariat aux Sommets d’accompagner les réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets.

11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets,  et l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques.

12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, en matière de promotion et de diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.

13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux au processus des Sommets, au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication [VEN : , entre autres].

14. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier.

15. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité.

16. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution.

17. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA 


SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L'OEA
PROJET DE RÉSOLUTION

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 

DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Approuvé par la Commission le 10 mai, sous réserve du quorum,

(Paragraphe entre crochets en suspens)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2736 (XLI-O/12), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”,

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) puis entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale, qui demandent “à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux et que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé ; que par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des relations extérieures ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels par la législation ou la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent formuler, à l’intention des États membres et de l'OEA, des recommandations et des propositions d’initiatives sur le thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

SOULIGNANT qu'au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,

RECONNAISSANT la participation de la société civile et des acteurs sociaux au Sixième Sommet des Amériques

 qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2737 (XLI-O/12), “Soutien et suivi du processus des Sommet des Amériques”, par laquelle le Conseil permanent est chargé de continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers attribués à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “[L]’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,


[SOULIGNANT que la Charte sociale des Amériques reconnaît l'importance, pour le développement social, de l'adoption de politiques qui encouragent, entre autres, la participation citoyenne] (Paragraphe en suspens - Paragraphe 9 du Préambule de la Charte sociale des Amériques)


PRENANT NOTE du Fonds spécifique de contributions volontaires créé au moyen de la résolution CP/RES. 864 (1413/04) pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, et qui a pour objet d’appuyer la participation des organisations de la société civile [VEN: et d'autres acteurs sociaux] aux activités de l’OEA, notamment le dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile [VEN: et d'autres acteurs sociaux], lequel dialogue a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale à titre d’activité régulière précédant la séance d’ouverture de ces sessions, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres,


RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres ; 

NOTANT les contributions et recommandations suggérées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le Forum virtuel tenu le du 18 avril au 3 mai 2013, et le 10e Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux, qui a eu lieu le 9 mai 2013 sur le thème de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale "Pour une politique intégrale de lutte contre les drogues dans les Amériques" et les autres questions prioritaires de l'agenda interaméricain, ainsi que les observations reçues par le Secrétariat général de l'OEA sur le Projet de déclaration,


PRENANT EN COMPTE les apports et contributions de la société civile et des acteurs sociaux à la consultation "Connecter les Amériques: Avancer les partenariats pour l'action" qui a été tenue le 18 mars 2013, et le Forum virtuel sur le même thème qui a été réalisé du 5 au 15 mars 2013 à titre de suivi de la mise en œuvre des mandats du processus des Sommets des Amériques,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux  aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile  et d’autres acteurs sociaux  au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation.

4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et des organes, organismes et entités de l'Organisation, avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

5.  D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.

6. De continuer d’exhorter les États membres :

a.
À participer au dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile qui a lieu durant l’Assemblée générale et au dialogue des ministres des relations extérieures avec les représentants d’acteurs sociaux qui a lieu durant les Sommets des Amériques ; 

b.
À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, pour offrir aux organisations de la société civile et autres acteurs sociaux de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7. D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de rendre possible la mise en commun des données d’expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le Gouvernement de la République du Guatemala en sa qualité de pays d’accueil de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile et les acteurs sociaux en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition. 

9. De charger les États membres de poursuivre leur examen de la question dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA de sorte à achever le projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

11. De demander  au Secrétariat général d’établir un rapport de suivi  de la mise en œuvre  des stratégies visant à accroitre et renforcer la participation des  organisations de la société  et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA, ainsi que des organes , organismes et entités , conformément à la résolution CP/RES. 840 (1361/03), en vue de connaitre des thèmes des OSC inscrites à l’ordre du jour de l’Organisation et d renforcer les synergies.]


12.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent, avant la quarante quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


3.. 
… sans préjudice des dispositions approuvées par l’Équateur  dans d’autres contextes de négociation, le cas échéant.


4.
... étant que durant le déroulement de ce Sommet, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas pu aborder, ni approuvé la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et de la Caraïbe pour que la République sœur de Cuba participe de manière inconditionnelle et sur un plan d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons qu’un « Sommet des Amériques » ne peut avoir lieu en l’absence de Cuba. Les mandats et les paragraphes du dispositif des axes thématiques formaient partie de la Déclaration politique et puisque celle-ci n’a pas été approuvée, ces paragraphes n’ont pas été approuvés non plus ; c’est pourquoi le Nicaragua n’est pas d’accord avec la mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.


5
…des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


6.
…inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE PENDANT LA PÉRIODE 2012-2013

(Rapport présenté à la séance conjointe du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans la session célébrée 24 mai 2013) 

ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE 

PENDANT LA PÉRIODE 2012-2013
I. hISTORIQUE
L'Assemblée générale, dans sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) recommande au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de préparer un Projet de Charte sociale des Amériques  ainsi qu'un Plan d'Action reprenant les principes de développement social et qui fixe des buts et objectifs spécifiques visant au renforcement des instruments de l'Organisation en matière de démocratie, développement intégré et de lutte contre la pauvreté. 

Après quoi, les Chefs d'Etat et de Gouvernement réunis lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata, Argentine, ont encouragé “l'OEA dans ses travaux visant à élaborer la Charte sociale des Amériques et son Plan d'action dont les principes et objectifs “seront axés sur la mise en place, par les Etats membres, les sociétés qui offrent à l'ensemble de nos citoyens davantage d'opportunités de bénéficier du développement durable avec équité et inclusion sociale”.
L'Assemblée générale a reconduit les mandats du Conseil permanent et de la CEPCIDI, par les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05); AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06); AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07); AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08); AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09); AG/RES. 2542 (XL-O/10) y AG/RES. 2695 (XLI-O/11).
Ensuite, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cocabamba, Bolivie, l'Assemblée générale a adopté la Charte sociale des Amériques par la résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12) et a recommandé au Groupe de travail d'achever “la négociation afférente au projet de Plan d'action de la Charte sociale avant la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale”.  

II. BUREAU
Pour la période qui nous concerne, le 6 septembre 2012, le Groupe de travail mixte a été mis en place  par le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); ce même jour en a été élu Président Monsieur l'Ambassadeur Walter Jorge Alban Peralta, Représentant permanent du Pérou près l'Organisation des Etats américains (OEA).  Ultérieurement, lors de la réunion tenue le 13 novembre 2012, le Groupe de travail mixte a élu comme Vice-président Monsieur l'Ambassadeur Hubert Charles, Représentant permanent de la Dominique près l'OEA. 
III. Activités du Groupe de travail mixte
A. Organisation des travaux


Lors de la réunion du Groupe de travail mixte tenue le 19 septembre 2012, la Présidence a soumis à l'attention du Groupe un projet de plan de travail, lequel a été approuvé par les délégations et distribué sous la cote GTC/CASA/doc.195/12 rev. 1. Ensuite, lors de la réunion du 13 novembre, le groupe a adopté la Méthodologie régissant les séances de négociation du Projet de Plan d'action de la 

Charte sociale des Amériques, document GTC/CASA/doc.203/12.rev dans lequel le groupe se met d'accord pour prendre comme base de négociation la “Proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques”, présentée par la Présidence et diffusé sous la cote GTC/CASA/doc.201/12.  
B.
Réunions du Groupe de travail mixte
Au cours de la période 2012-2013, le Groupe de travail mixte a tenu 8 réunions, y compris une réunion d'une journée entière avec les représentants d'organisations internationales.  Il a également tenu deux réunions informelles afin de faire progresser la négociation du Projet de Plan d'action.

Ci-après un résumé des contenus examinés lors des réunions formelles: 

· Lors de la réunion tenue le 19 septembre 2012, la Directrice du Département  du développement social et de l'emploi (DDSE) a soumis la Proposition de structuration du  Plan d'action, GTC/CASA/doc.194/12, laquelle a servi de base pour la proposition de plan d'action présentée par la Présidence.
Pendant cette réunion, le groupe a approuvé le plan de travail pour la période 2012-2013, lequel avait pour objet, entre autres, la tenue d'une réunion avec 6 agences internationales (le PNUD, la CEPAL, l'OPS, la BID, l'OIT et la Banque mondiale) dans le but d'entendre leurs commentaires sur l'état des buts sociaux des Amériques, les principaux enjeux pour le continent à la lumière des questions reprises dans la Charte sociale ainsi que leurs propositions afin d'opérer des avancées vers les buts sociaux des Amériques. 
· Le 2 octobre, le groupe a reçu les représentants des agences citées ci-dessus, lesquelles ont partagé, entre autres, les perspectives institutionnelles afférentes aux objectifs sociaux de la région.  Cette information s'est inscrite au nombre des contributions visant à l'élaboration de la Proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques présentée ensuite par la Présidence.  Ci- après les liens disponibles pour accéder à ces présentations: 
· Banque mondiale;  GTC/CASA/INF.7/12
· BID; GTC/CASA/INF.8/12
· CEPAL; GTC/CASA/INF.9/12
· OPS; GTC/CASA/INF.10/12
· OIT; GTC/CASA/INF.11/12
· Le 13 novembre, le groupe de travail outre l'élection de son Vice-président, a approuvé la méthodologie régissant les séances de négociation du Projet  de Plan  d'action de la Charte sociale des Amériques, GTC/CASA/doc.203/12 rev. 1, et a entamé l'examen de la proposition de plan d'action présentée par la Présidence; après quoi une version corrigée de cette proposition a été distribuée: document GTC/CASA/doc.201/12 corr. 1.   
· Pendant la réunion du 19 février, la Présidence a soumis deux documents à l'attention du groupe : 1) ““ l'Exposé des motifs en vue de l'élaboration de la Proposition du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques”, GTC/CASA/doc.201/12 add. 1 et 2) le “Tableau résumant les intentions et les principes directeurs de la Proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques”, qui après examen par les délégations a été actualisé et distribué sous la cote GTC/CASA/doc.207/13 rev. 2; 

Le premier document a eu pour objet de mettre à la disposition des délégations une explication du cadre logique utilisé dans la Proposition de Plan d'action ainsi qu'un lien avec les questions enchâssées dans la Charte sociale des Amériques.  Par ailleurs, dans le Tableau de synthèse, la Présidence a consigné de façon schématique les interventions faites à titre informel par les délégations afin de faciliter le déroulement des négociations grâce à l'introduction d'un langage commun et d'une structure de base qui sera utilisée comme point de départ.

Lors de cette réunion, la dernière version de la Proposition du Plan d'action a également été examinée, laquelle recelait les commentaires formulés à ce jour, document (GTC/CASA/doc.201/12 add. 2).
· Le 26 mars, le groupe de travail a démarré l'examen du Chapitre I ainsi que celui des secteurs d'intervention 1 et 2 du Chapitre II de la dernière version de la Proposition de Plan d'action de la Charte sociale de Amériques; cette dernière contenait les commentaires formulés par les délégations à ce jour, document GTC/CASA/doc.201/12 add. 4 , et est convenu de conserver le Tableau de synthèse qui avait été présenté lors de la réunion antérieure, comme document de référence pour la négociation de la Proposition du Plan d'action.  Les commentaires formulés, au cours de cette réunion, tant sur le Chapitre I ainsi que sur les secteurs d'intervention 1 et 2 du Chapitre II sont repris dans le document (GTC/CASA/doc.201/12 add. 5). 

A cette occasion, le groupe a également examiné le projet de résolution “Elaboration du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques”, projet qui a été présenté par la Présidence et approuvé par le groupe de travail lors d'une réunion postérieure.  

· Lors des réunions tenues les 9 et 23 avril, le groupe a poursuivi l'examen du projet de résolution, procédant à son adoption lors de cette dernière réunion. Le projet de résolution adopté par le groupe de travail a été distribué sous la cote GTC/CASA/doc.210/13 rev. 3.  Le groupe a poursuivi l'examen du Chapitre I ainsi que celui des secteurs d'intervention 1 et 2 du Chapitre II de la proposition du Plan d'action. 
Les modifications apportées à la Proposition du Plan d'action les 9 et 23 avril sont reprises dans les documents GTC/CASA/doc.201/12 add. 6 et GTC/CASA/doc.201/12 add. 7, respectivement. 
· Lors de la dernière réunion du groupe de travail programmée pour la période 2012-2013, et tenue le 7 mai, le groupe de travail a examiné les secteurs d'intervention 1 et 2 du Chapitre II de la Proposition du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques; le résultat de cette réunion est consigné dans le document GTC/CASA/doc.201/12 add.8
C.
Proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques 

Tel que mentionné au point précédent, en novembre 2012, la Présidence a présenté la Proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques, dont l'élaboration a pris en compte les suggestions et commentaires formulés par les délégations, ceux formulés par diverses agences internationales ainsi que la structure présentée par le DDSE avec pour fondement les mandats issus de la Charte sociale des Amériques, les Sommets des Amériques et les réunions ministérielles pertinentes. 

La proposition de plan d'action présentée par la Présidence contenait les buts et les orientations stratégiques d'action relatifs à l'ensemble des thèmes dont on a estimé qu'ils relevaient de la politique sociale et reprenait également, comme conditions indispensables, une série de thèmes qui ont été évoqués dans le cadre de la Charte sociale des Amériques et dont on a estimé qu'ils étaient fondamentaux pour que la politique sociale soit un succès.  Enfin, la proposition évoquait une série de souhaits, de thèmes transversaux et de principes directeurs, lesquels devraient sous-tendre toutes les interventions susceptibles d'être réalisées et ainsi permettre le respect des postulats de la Charte, conformément à ce qui est expliqué dans “L'Exposé des motifs en vue de l'élaboration du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques. GTC/CASA/doc.201/12 add. 1.

Par la suite, en décembre, sur requête de la Présidence, le Secrétariat a préparé un document qui indique l'origine de chacun des postulats de la Proposition de Plan d'action mettant en exergue le lien existant entre ces derniers et les mandats issus de la Charte sociale des Amériques, des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles pertinentes.  Le document assorti de ses mandats d'appui a été distribué sous la cote GTC/CASA/doc.205/12.

En janvier 2013 la Présidence a préparé un Tableau de synthèse qui affichait de manière succincte les informations afférentes aux buts et aux principes directeurs, aux secteurs d'intervention, aux thèmes transversaux, aux approches transversales et aux conditions indispensables évoquées dans le projet de plan d'action.  Il reprenait aussi une explication du cadre général en vue de l'élaboration du plan et un glossaire.  Le groupe de travail a examiné ce Tableau de synthèse et est convenu de le conserver comme document de référence pour la négociation sur la proposition de plan.  La dernière mouture du Tableau a été distribué sous la cote GTC/CASA/doc.207/13 rev. 2.

Conformément à ce qui est repris à la section précédente, au cours des mois de février, mars, avril et mai, le groupe de travail a examiné la Proposition de Plan d'action à cinq reprises.  Le résultat global de ces réunions se trouve consigné dans le document  GTC/CASA/doc.201/12 add. 8.
D.
Projet de résolution à l'Assemblée générale 

Le 26 mars, la Présidence a présenté un projet de résolution “Elaboration du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques”, GTC/CASA/doc.210/13, qui a été adopté par le groupe de travail lors de la réunion du 23 avril.


L'adoption de ce projet de résolution par l'Assemblée générale permettra de reconduire “le mandat du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI, lui demandant instamment  d'achever la proposition de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale”.

Le projet inclut également, entre autres, la demande du Secrétariat général de continuer d'appuyer le groupe de travail et de diffuser la Charte sociale des Amériques. 
Le projet de résolution adopté par le groupe de travail a été distribué sous forme de document sous la cote GTC/CASA/doc.210/13 rev. 3 et est joint en annexe au présent document. 

V.
REMERCIEMENTS 

La Présidence du Groupe de travail souhaite, à cette occasion, adresser ses remerciements à Monsieur l'Ambassadeur Hubert Charles, Représentant permanent de la Dominique près l'OEA pour le soutien accordé et l'effort consenti dans le cadre de l'exercice de ses fonctions en tant Vice-président du Groupe de travail mixte; aux délégations qui ont permis d'opérer des avancées dans l'exécution du mandat octroyé au groupe grâce à leur participation active; aux agences internationales pour leurs contributions versées lors de la préparation de la proposition du plan d'action, au DDSE ainsi qu'au Secrétariat du Conseil permanent pour l'appui fourni à la Présidence.
Walter Jorge Albán Peralta 

Ambassadeur, Représentant permanent du Pérou près l'OEA 

Président du Groupe de Travail mixte du Conseil permanent et du CIDI sur le Projet de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques
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GROUPE DE TRAVAIL MIXTE
OEA/Ser.T/VIII


CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI 
GTC/CASA/doc.210/13 rev. 3


SUR LE PROJET DE PLAN D'ACTION DE LA
30 avril 2013


CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

ÉLABORATION DU PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

(Approuvé par le Groupe de travail à sa réunion tenue le 23 avril 2013) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :

Les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), “Projet de Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté absolue dans la région” ; AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté absolue dans la région” ; AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2542 (XL-O/10), AG/RES. 2695 (XLI-O/11) et AG/RES. 2699 (XLII-O/12), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région”, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :

Que l’Assemblée générale, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), a adopté la Charte sociale des Amériques, laquelle fait l'objet du document AG/doc.5242/12, et chargé le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d'élaborer conjointement un projet de Plan d'action afférent à la Charte précitée qui reprenne les principes de développement social et fixe les buts et objectifs spécifiques visant le renforcement des instruments existants de l'Organisation des États Américains en matière de démocratie, de développement intégré et de lutte contre la pauvreté, et qu'elle a également chargé ces organes de soumettre les résultats de leurs travaux , aux fins d'examen à la prochaine session ordinaire de l'Assemblée générale. 

Qu'au mois de septembre 2012, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI a été constitué pour donner suite à ce mandat ;

Que la Charte sociale des Amériques, le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques (GTC/CASA/doc.201/12) et l'Exposé des motifs régissant l'élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques (GTC/CASA/doc.201/12 add. 1) sont les documents de base qui ont servi de point de départ au processus formel de négociation tendant à l'élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques ;

Que si, effectivement, le Groupe de travail a réalisé d'importants progrès dans l'élaboration du plan d'action susmentionné, en raison de la diversité des questions dont traite la Charte sociale des Amériques ainsi que de leur complexité, il s'avère néanmoins nécessaire de mener des consultations auprès de nombreux secteurs, d'où la nécessité de reconduire le mandat du Groupe de travail, et

CONVAINCUE de la nécessité de déployer tous les efforts requis pour avancer plus rapidement dans l’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques,

DÉCIDE :


1.
De reconduire le mandat du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en le priant instamment d'achever le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale. 


2.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter l'appui technique nécessaire au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI de sorte qu'il achève ses travaux et ce, en coordination avec tous les secteurs compétents de l'Organisation et les organismes spécialisés internationaux.


3.
De demander aux États membres d'encourager la diffusion de la Charte sociale des Amériques.


4.
De demander au Secrétariat général de diffuser la Charte sociale des Amériques et de l'inscrire au nombre des documents de base de l'Organisation. De même, de lui demander de créer un lien direct vers ce document à partir du site Web de l'OEA.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Le 19 décembre 2012, le Conseil permanent a adopté le document �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc&classNum=4812&lang=s"��CP/doc.4812/12 rev. 1�, dans lequel il demande à la Commission générale de former un groupe de travail pour…


Le rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a été distribué aux délégations le 5 mars 2013 sous la cote (� HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4833&lang=s" ��CP/doc.4833/13�) et présenté au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 28 février 2013 (CP/doc.4825/13).


Répartition des mandats attribués par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire (Adoptée par le Conseil permanent le 22 août 2012 et révisé le 17 avril 2013) �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc&classNum=4654&lang=s"��(CP/doc.4793/93 rev. 2)�.


Le rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a été distribué aux délégations le 5 mars 2013 sous la cote (� HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4833&lang=s" ��CP/doc.4833/13�) et présenté au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 28 février 2013 (CP/doc.4825/13).


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”...


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice...


�.	Les délégations de la Bolivie et du Nicaragua ont annoncé qu’elles présenteraient des notes de bas de page relativement à l’Organisation interaméricaine de défense.


�.	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes et de déclarer des pays .libres de l’impact des mines. En outre, la révision globale par les États-Unis de leur politique en matière de mines terrestres antipersonnel est en cours.


� 	En attente du texte de la note de bas de page de l’Équateur.


� Ce thème est inclus dans la section « Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques ».


� 	En janvier 2013, a eu lieu un transfert de la Présidence du Processus des Sommets de la République de Colombie à la République du Panama, lors d’une cérémonie officielle qui a eu lieu au siège de l’OEA


� 	Distribution des mandats  confiés par l’Assemblée Générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire (Approuvé par le Conseil Permanent du 22 août 2012), �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4793&lang=s"��CP/doc.4793/12� rev. 1).


	� 	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


	� 	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques” sont…


	� 	La République de l’Équateur émet une réserve expresse aux références  concernant le Sixième Sommet des Amériques qui s’est tenu  les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), ...


	�   	Le Gouvernement du Nicaragua estime  que la référence au Sommet de  Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement dudit « Sommet des Amériques » ne sont pas appropriés, ...
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